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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance V2

Situation en République centrafricaine II3

Affaire  Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice Édouard Ngaïssona — n° ICC-4

01/14-01/185

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung6

Procès — Salle d’audience n° 1 7

Vendredi 3 décembre 2021 8

(L’audience est ouverte en public à 10 h 03) 9

Mme L’HUISSIÈRE : [10:03:12] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est introduit dans la salle de vidéoconférence)13

TÉMOIN : CAR-OTP-P-1521 (sous serment)14

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:34] Bonjour à tous.16

Est-ce que la greffière peut citer l’affaire, je vous prie ?17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:03:41] Oui. 18

Bonjour, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges.19

La situation en République centrafricaine II, affaire  Le Procureur c. Alfred Rombhot20

Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona, l’affaire ICC-01/14-01/18.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:56] Merci.22

Les comparutions des parties.23

Le Procureur.24

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:04:02] Merci, Monsieur le Président. Bonjour25

à tous. 26

Le Procureur est reconnu... représenté aujourd’hui par Massimo Scaliotti, Mostfa27

Yassin, moi-même et Manochitra Prathaban.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:27] Maître1

Rabesandratana.2

Me RABESANDRATANA : [10:04:35] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour,3

Messieurs les juges. Bonjour à tous. 4

L’équipe de... L’équipe des représentants légaux des autres crimes est, aujourd’hui,5

représentée par Enrique Carnero, Mouhia Asso et moi-même, Elisabeth6

Rabesandratana. 7

Excusez-moi. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:48] Merci. Pas de souci. 9

Monsieur Suprun. 10

M. SUPRUN (interprétation) : [10:04:52] Bonjour, Monsieur le Président. 11

Les anciens enfants soldats sont représentés par moi-même, Dmytro Suprun.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:59] La Défense.13

Maître Dimitri, d’abord.14

Me DIMITRI (interprétation) : [10:05:04] Oui. 15

Bonjour à tous. 16

M. Yekatom, qui est ici présent, sera représenté aujourd’hui par Mme Yasmeen17

Hajjali, Docteur Lena Casiez et moi-même, Mylène Dimitri.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:18] Maître Knoops. 19

Me KNOOPS (interprétation) : [10:05:21] Oui, bonjour, Monsieur le Président. 20

La Défense de M. Ngaïssona est représentée aujourd’hui par Marie-Hélène Proulx,21

Despoina Eleftheriou, Delphine (sic) et moi-même, Maître Knoops. 22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:46] Merci. 23

Bonjour à tous. 24

Et bonjour au témoin qui est en liaison vidéo. 25

Et nous continuons l’interrogatoire... le contre-interrogatoire de Me Proulx.26

Me PROULX (interprétation) : [10:06:03] Merci.27

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)28
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PAR Me PROULX : [10:06:12] 1

Q. [10:06:12] Monsieur le témoin, bonjour. 2

Vous m’entendez bien ?3

R. [10:06:17] Je vous entends. 4

Q. [10:06:18] Je voudrais commencer, ce matin, par clarifier trois petites informations5

qui n’étaient pas claires dans la transcription d’hier.6

Première chose, dans la transcription d’hier, page 74 — donc c’est en français —, T-7

081 à la page… pardon, T-082, hier, à la page 74, il était écrit que vous aviez dit que8

le village de Mbourouba  se  situait à 100 kilomètres de Damara, alors que, dans le9

transcrit précédent, le T-081, à la page 8, il est écrit que Mbourouba se situe10

à 25 kilomètres de Damara. Alors, pour que les choses soient bien claires pour nous,11

pouvez-vous nous répéter la distance entre Mbourouba et Damara ? 12

R. [10:07:04] Merci. 13

Une fois de plus, bonjour à la Cour.14

J’ai dit distance entre Damara et Mbourouba, c’est 25 kilomètres. 100 kilomètres,15

c’est entre Bangui et Mbourouba. 16

Q. [10:07:28] Merci pour cette précision.17

La deuxième clarification, c’est que, à la page 91 de la transcription d’hier, donc, le T-18

082, vous étiez... je vous avais demandé si vous aviez vu, le 5 décembre, des Anti-19

balaka cibler directement la population civile musulmane. Et vous m’avez donné20

une réponse, mais qui n’était pas complètement audible. Alors, on n’a pas toute la21

transcription de votre réponse. Alors, vous aviez dit : « Je n’ai pas vu, mais je peux22

dire dans cette localité, il y a... » et ça, c’est la partie qui est inaudible, « … tellement23

de populations de la communauté musulmane, sauf à Boy-Rabe. » Je sais pas si vous24

pouvez peut-être compléter pour nous la partie qui manque. 25

R. [10:08:33] Bon, je... je peux redire ça. J’ai dit : le... l’objectif des Anti-balaka, le jour26

de l’attaque du 5 décembre, c’était pas pour la communauté musulmane. Et j’ai cité27

les bases des éléments de Séléka « où » notre objectif visait. Et j’ai dit aussi, à Boy-28
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Rabe, il y a aussi des communautés musulmanes. Je pense que j’ai répondu à votre1

question. 2

Q. [10:09:15] Je... Je pense que la... ce qui nous a... ce qui manque dans la3

transcription, c’est que vous faisiez un commentaire sur la concentration de la... de...4

de... des musulmans à Boy-Rabe. Alors, est-ce que cette concentration était élevée ou5

plutôt faible, au contraire ? 6

R. [10:09:36] Non, d’une manière générale, j’ai parlé de l’autre, là, la présence de la7

communauté musulmane à Boy-Rabe. Quand, hier, j’ai parlé de concentration, j’ai8

dit « la concentration des éléments des Séléka en face du lycée Barthélémy Boganda9

qui se situe en descente du quartier de Boy-Rabe ». C’est là où j’ai parlé de10

concentration. Mais j’ai dit : il y a aussi la communauté musulmane à Boy-Rabe.11

Donc, la communauté musulmane à Boy-Rabe. 12

Q. [10:10:17] Merci. C’est... C’est beaucoup plus clair. 13

Il y a une troisième chose que je voulais revoir avec vous, c’est que, hier, on parlait14

des... des civils armés. C’est à la page 92 de la transcription en realtime T-082. Et vous15

avez dit que certains jeunes, qui ne sont pas des Anti-balaka, fabriquaient des faux16

grigris pour tromper les gens. Alors, ma question de suivi, c’est : comment on peut17

reconnaître un faux grigri d’un vrai ?18

R. [10:11:02] Merci. On reconnaît les faux grigris parce que ces gens-là, il prend...19

comment dirais-je, le... il prend des bouts de papier, il emballe, et puis il met la peau20

en cuir là-dessus. Alors que les vrais Anti-balaka, ils ont leurs potions, c’est des21

potions qu’on met, dans... dans... dans ce... dans ce... comment dirais-je, le mot22

m’échappe. C’est des potions. Alors, si on ouvre un grigri, pour les vrais Anti-23

balaka, vous allez trouver des potions là-dedans, des poudres traditionnelles là-24

dedans. Pour les faux grigris, vous allez trouver rien, soit vous pouvez trouver des...25

des grains d’haricots, des noix, des... certains fruits, ainsi de suite, comme ça, pour26

tromper les gens.27

Q. [10:12:04] Donc, est-ce que je comprends bien que, pour voir la différence, il faut28
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ouvrir les... les... les petites pochettes du grigri ? Mais à l’œil nu, par exemple, sur1

une photo, quelqu’un qui n’a pas l’habitude, ou qui ne connaît pas les grigris, ne2

pourra pas faire la différence ; c’est bien ça ? 3

R. [10:12:27] C’est ça, c’est exactement ça. Il faut ouvrir d’abord pour savoir, pour4

connaître ce qui est dedans. Donc, à l’œil nu, comme ça, on ne peut pas faire la5

différence. 6

Q. [10:12:47] Merci. 7

Je vous ramène maintenant où on en était hier après-midi avant de... de lever8

l’audience. 9

On discutait des événements qui ont eu lieu en décembre 2013 et au début10

janvier 2014, avant le retour de M. Ngaïssona. 11

Alors, vous avez expliqué, j’essaie de... de ne pas vous faire répéter ce que vous avez12

déjà dit, mais je vais quand même un peu récapituler pour voir si je... j’ai bien saisi,13

vous avez dit, donc, que la chaîne de commandement, après le 5 décembre, avait14

changé et que les gens qui étaient les chefs dans la brousse s’étaient autoproclamés15

commandants de zone — ComZone. Et donc, ils étaient chacun maître de leur zone,16

mais les ComZone ne s’entendaient pas nécessairement bien entre eux, et ils17

pouvaient, parfois, avoir des objectifs ou des priorités qui étaient contradictoires.18

Est-ce que... Est-ce que je fais un bon résumé de ce que vous avez dit ? 19

R. [10:13:52] C’est ça, vous avez bien résumé. 20

Q. [10:14:03] Hier, quand on parlait des Anti-balaka dans la brousse en 2013, vous21

aviez dit qu’ils n’avaient pas, à l’époque, de projet politique. Mis à part de faire22

partir la Séléka, il n’y avait pas de projet qui les unissait.23

Est-ce que vous êtes d’accord que c’était toujours le cas après l’arrivée à Bangui ?24

R. [10:14:29] Effectivement, parce que notre objectif, au début, c’était pour faire partir25

Séléka. Et quand nous sommes arrivés à Bangui, le... l’objectif restait le même, restait26

le même. Et jusqu’à même... jusqu’aux élections, nous n’avons pas l’objectif de...27

politique soit pour prendre le pouvoir ou bien pour faire avec qui que ce soit. 28
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Donc, notre objectif reste le même. 1

Q. [10:15:14] Donc, vous êtes d’accord que dans les semaines qui ont suivi2

le 5 décembre, mais avant l’arrivée de M. Ngaïssona, il y a personne qui a émergé3

comme un chef, comme quelqu’un qui pouvait rassembler les éléments, les4

ComZone, pour essayer de les calmer, par exemple. Il y a eu personne, à ce moment-5

là ?6

R. [10:15:37] Il y a personne. 7

Q. [10:15:52] Et quelles étaient les conditions de vie des Anti-balaka une fois arrivés à8

Bangui ? Je parle, par exemple, de leurs conditions de logement, de... de la9

nourriture, des biens de première nécessité, des soins de santé, et cetera. Quelles10

étaient leurs conditions de vie ? 11

R. [10:16:14] Bon, après le 5, les Anti-balaka, c’est-à-dire les Anti-balaka qui12

habitaient à Bangui, ils ont regagné leur foyer, leur maison avec certains éléments, et13

c’est là où j’ai dit chacun a constitué son groupe dans son propre quartier chez lui ;14

donc beaucoup plus, ce sont les parents qui... qui... qui donnaient à manger, et ceux15

qui venaient de province bon, ils se trouvaient dans des difficultés pour avoir à16

manger, et beaucoup plus, c’est la population qui les... qui les aidait. Et même17

parfois, ceux qui sont tombés, le 5 décembre, ce sont les... les populations qui nous18

« a » aidés à inhumer leurs corps, parce qu’on était en débandade, donc ce sont les19

populations qui nous « a » aidés à inhumer leurs corps.20

Donc, en... d’une manière générale, on recevait les aides de populations dans chaque21

quartier, dans chaque localité.22

Me PROULX (interprétation) : [10:17:23] Monsieur le Président, j’ai une correction à23

apporter à la retranscription anglaise. En page 7, ligne 3, il me semble qu’il y a deux24

mots qui manquent. Un instant, mes excuses.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:17:44] Le terme before, il y26

est. Il en faut deux ? 27

Me PROULX (interprétation) : [10:17:52] Non, non, c’est vrai.  Before, donc avant. J’ai28
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mal compris la note que j’ai reçue. 1

Non, en fait, ce qui manque, c’est l’arrivée de M. Ngaïssona, et puis je vois  no one et2

puis on passe directement à emerged. 3

Q. [10:18:22] (Intervention en français) Donc, les choses étaient peut-être difficiles pour4

les Anti-balaka qui venaient de province, si j’ai bien compris ce que vous me dites.5

Alors, la population pouvait les aider un peu à... mais ils avaient du mal de subvenir6

à leurs besoins... à leurs... à leurs besoins essentiels ; j’ai bien compris ? 7

R. [10:18:38] Oui, c’est ça. 8

Q. [10:18:53] Et est-ce que cette difficulté à... à se procurer des besoins essentiels, de9

la nourriture ou des soins de santé a pu, à l’époque, contribuer à... à créer un climat10

d’insécurité, et peut-être même à la commission de certains méfaits par les Anti-11

balaka ? 12

R. [10:19:09] Non, ça, je... je... je ne peux pas dire avec beaucoup de précision, parce13

que c’est vrai qu’il y a beaucoup de... du monde qui est venu de province et certains14

éléments n’ont pas de parents ici. Donc, ils suivaient ceux qui ont des parents ici ou15

bien suivaient les chefs qui habitaient à Bangui dans certains quartiers. Et c’est là où16

ils étaient. Bon, en ce moment, les Anti-balaka se sont éparpillés, donc ça, je ne peux17

pas dire en précision ce qui s’est passé exactement dans chaque groupe ou bien dans18

chaque localité. 19

Q. [10:20:10] Je voudrais maintenant discuter du retour de M. Ngaïssona. Vous avez20

expliqué que quand M. Ngaïssona est rentré à Bangui, il a constaté que les Anti-21

balaka avaient le besoin de s’organiser, et vous avez dit qu’il avait une vision22

politique.23

Est-ce que vous êtes d’accord avec moi que la vision politique de M. Ngaïssona avait24

pour objectif principal de ramener la paix en Centrafrique ?25

R. [10:20:37] Il faut... il faut revenir un peu en arrière. J’ai dit : quand Ngaïssona est26

revenu au pays après la démission du Président Djotodia, c’est nous, les Anti-balaka,27

qui... nous l’avons... nous l’avons contacté pour nous représenter parce qu’en ce28
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moment, il n’y avait pas... il n’y avait personne pour nous représenter valablement.1

Et selon les contacts que nous avons pris avec la communauté internationale et les2

forces étrangères qui étaient là, ils nous ont demandé d’avoir quelqu’un qui peut3

porter notre voix dans des discussions, Et c’était comme ça qu’on a désigné4

Ngaïssona pour nous représenter auprès de... de ces institutions ou bien de ces5

instances. Et après, nous avons dit... on nous a suggéré qu’il y aura élection du6

Président de la transition, on a suggéré de nous représenter, Bon, on n’est pas... au7

début, il a accepté et après il a dit « Non, on ne peut pas. Si nous voulons, nous8

pouvons pacifier le mouvement et puisque les Anti-balaka sont nombreux, on9

pourra aussi se présenter aux élections de 2015 » et je crois c’est en ce sens-là que10

nous avons commencé à discuter avec les... les... les autorités de transition. J’étais11

avec lui dans beaucoup de certaines réunions que nous tenons avec la Présidente de12

transition, les autorités et la communauté internationale qui étaient à ce... à cette13

époque. 14

Q. [10:22:37] Mais quand vous l’avez contacté, est-ce que vous avez senti que15

M. Ngaïssona était préoccupé par la situation de crise et souhaitait ramener la paix ?16

R. [10:22:56] Effectivement... Effectivement, c’est ce qu’il a fait, et moi-même,17

personnellement, il m’a mandaté de travailler auprès de... des Anti-balaka et18

d’essayer de pacifier le mouvement. Et donc, c’est la mission qu’il m’avait confiée,19

d’aller parler aux Anti-balaka, de pacifier le mouvement afin qu’on puisse ramener20

la... la paix dans notre pays, et c’est ce que j’ai fait, et je continue à le faire jusqu’en ce21

moment. 22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:23:29] Je voudrais23

interrompre. 24

Par rapport à cette réponse, en fait, le témoin nous a donné des exemples concrets.25

Bon, ça ne porte pas à conséquence, mais demander à un... un témoin ce qu’il pense26

et comment il se sent par rapport à une personne, je crois que ce serait mieux de lui27

demander, simplement, s’il a des informations par rapport à quelque chose. Mais28
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enfin, bon, ici, ça n’a pas influencé la réponse. 1

Donc, je vous amène à poursuivre, merci.2

Me PROULX (interprétation) : [10:24:02] Oui, merci, Monsieur le Président. Et en fait,3

je voudrais continuer en audience à huis clos partiel.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:24:12] (Intervention non5

interprétée)6

*(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 24) (Reclassifié partiellement en public)7

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:24:26] Nous sommes à huis clos partiel,8

Monsieur le Président. 9

Me PROULX : [10:24:35]10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

Alors, il y a un individu qui a rencontré le Bureau du Procureur et... et qui a donné16

une déclaration et il a... il a dit qu’à cette réunion, M. Ngaïssona avait accepté de17

devenir le coordonnateur des Anti-balaka, mais à la condition que les exactions18

commises par les Anti-balaka s’arrêtent.19

Est-ce que vous pouvez confirmer que c’était effectivement une condition ? 20

R. [10:25:38] Oui... c’est... C’est ce qu’il a dit, je me souviens. 21

Me PROULX (interprétation) : [10:25:52] Pour le procès-verbal, je faisais référence au22

numéro 52 des documents de la Défense, CAR-OTP-2120-0153, paragraphe 43. 23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé) 26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

Q. [10:27:06] Mais est-ce qu’il était présent à la réunion ? 3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:35] Monsieur8

Vanderpuye.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:27:38] Merci, Monsieur le Président.10

Il y a une chose que je voudrais que l’on précise, à savoir quelle réunion à laquelle on11

fait référence, parce qu’à l’onglet 52, au paragraphe *43, il y a pas de référence, 12

justement, (Expurgé) et je sais qu’il y a eu plusieurs réunions auxquelles 13

M. Ngaïssona a participé. Donc, je voudrais que ce soit bien clair à la retranscription,14

que l’on sache exactement de quelle réunion, où et quand.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:14] En effet, c’est tout à16

fait exact. 17

Maître Proulx, si vous pouvez préciser cela avec le témoin. (Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé) Donc, ce serait bien que les choses soient 20

précisées, qu’on sache exactement où, quoi. 21

Merci beaucoup.22

Me PROULX : [10:28:39]23

Q. [10:28:40] Monsieur le témoin, juste pour que le procès-verbal soit bien clair. La24

réunion pendant laquelle M. Ngaïssona a dit qu’il accepterait de devenir le25

coordonnateur des Anti-balaka à condition que les exactions s’arrêtent, est-ce que26

vous vous souvenez de quelle réunion... dans quelle réunion cela s’est produit ? 27

R. [10:29:09] Ben, c’est la réunion de l’autre, (Expurgé)28
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(Expurgé)1

Q. [10:29:30] Et pendant cette réunion, ou... ou pendant n’importe quelle autre2

réunion par la suite, est-ce que vous avez déjà entendu (Expurgé)3

(Expurgé)? 4

R. [10:29:52] Ça, ça, c’est faux. 5

Il n’a pas parlé de ça, je ne l’ai pas entendu et écouté parler de ça. 6

Q. [10:30:10] Dans votre déclaration, au paragraphe 71, vous expliquez que certaines7

personnes s’étaient opposées à ce que M. Ngaïssona devienne le coordonnateur.8

Vous souvenez-vous de qui s’était opposé et de pourquoi ? 9

R. [10:30:34] Oui, effectivement, je me souviens, c’est Maxime Mokom. Maxime10

Mokom, il a... il a opposé parce que selon lui, il a dit : au début de la progression des11

Anti-balaka, Ngaïssona n’était pas là, donc Ngaïssona ne peut pas venir12

brusquement, comme ça, prendre la tête de la Coordination. 13

Donc, lui avec certains commandants de zone qui le suivaient « opposaient » à cela. 14

Q. [10:31:14] Est-ce qu’il y avait d’autres personnes ou c’étaient vraiment15

essentiellement Maxime Mokom et... et quelques gens autour de lui ? 16

R. [10:31:26] Bon, je sais que c’est lui avec certains commandants de zone. Et c’est17

même ça qui... qui sera à l’origine de la division, de la division des deux branches18

des Anti-balaka. Bon, je sais pas trop s’il y a d’autres personnes, mais je savais que19

c’est lui avec certains commandants de zone qui étaient avec lui, qui le suivaient. 20

Q. [10:32:00] Merci. 21

Je... Je vais vouloir revenir, tout à l’heure, sur... sur le... le... les visées de M. Mokom22

sur le... le leadership. Mais avant, je voudrais revenir un peu sur la structure du23

mouvement à partir de janvier 2014, à partir du moment où M. Ngaïssona est24

revenu. 25

Dans votre interview de... 26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : [10:32:25] Un moment. 27

Me PROULX : [10:32:49] Pardon. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:33] (Intervention non1

interprétée) 2

Me PROULX : [10:32:55] 3

Q. [10:32:55] Monsieur le témoin, pardon, j’ai... il y avait pas d’interprétation, alors, je4

vais reprendre ce que disais. 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:56:00] (Début de6

l’intervention non interprété)7

Bon, si ça ne marche pas, il va falloir que l’on répare. Je ne sais pas si ça va prendre8

longtemps. 9

Très bien. Bon, eh bien, essayons ainsi.10

Il semble que ce n’est pas si simple à corriger.11

Me DIMITRI (interprétation) : [10:33:43] J’ai en fait l’interprète anglais sur le canal12

français. Donc, c’est pas un problème technique.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:53] (Début de14

l’intervention non interprétée) Très bien.15

Donc, on recommence. Donc, vous pouvez reprendre, merci.16

Me PROULX : [10:34:24]17

Q. [10:34:24] Monsieur le témoin, je vais répéter ce que je disais pour... pour... pour18

que les interprètes puissent traduire.19

Alors, je voulais revenir à la structure du mouvement anti-balaka telle qu’elle s’est20

formée après janvier 2014, au retour de M. Ngaïssona. Alors, dans votre interview de21

2019 avec le Bureau du Procureur — qui est dans le matériel du Bureau du22

Procureur à l’onglet 35 et dont la référence est CAR-OTP-2127-6169, et je fais23

référence plus particulièrement au paragraphe 5... Vous avez dit que... qu’après la24

démission de Djotodia, une structure initiale avait été mise en place, mais qu’elle25

n’avait pas été activée. Est-ce que vous pourriez expliquer ce que vous entendez par26

là ? 27

R. [10:35:50] J’ai pas bien saisi la question. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:36:03] C’est la quatrième1

fois. Vous pouvez peut-être essayer de poser votre question en plusieurs parties ou2

l’abréger. 3

Me PROULX : [10:36:23]4

Q. [10:36:23] En 2019, vous avez dit au Bureau du Procureur qu’après la démission5

de Djotodia, une structure initiale du mouvement anti-balaka avait été mise en place,6

mais qu’elle n’avait pas été activée. Alors, je voudrais vous demander de nous7

expliquer ce que vous vouliez dire quand vous vous... quand vous avez dit que la8

structure initiale n’était pas activée. 9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

Q. [10:39:51] Quand vous parlez de la mise en place de la Coordination, est-ce que je5

comprends bien que vous faites référence à cet organigramme qui regroupait les6

Anti-balaka du sud et du nord qui a été... qui a été créé juste avant le forum de7

Brazzaville ou est-ce que vous faites référence à autre chose ?8

R. [10:40:13] C’est ça. 9

Q. [10:40:22] Mais dans ce cas, est-ce que vous pourriez nous dire qu’est-ce qui était10

en place entre janvier, le moment où M. Ngaïssona a accepté de représenter les Anti-11

balaka comme coordonnateur, et juin où... où on a mis en place la Coordination de12

l’union des Anti-balaka ? Qu’est-ce qui s’est passé dans l’entre... dans l’entre-temps ? 13

R. [10:40:53] Bon, c’est... c’est... c’est la même structure qui continuait à fonctionner,14

parce que je vous ai dit, au début, les... les commandants de zone, chacun œuvre15

« dans » son compte avec ses éléments, et quand on a jusqu’à avant la mise en place16

de la Coordination, chaque commandant de zone œuvrait à sa... à sa guise, quoi, et17

s’il y a des attaques dans la localité, il fait appel à (inaudible) pour qu’ils viennent...18

pour qu’ils viennent à son secours. (Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

Donc, c’est comme ça. Si, dans d’autres localités, s’il y a des attaques des Séléka, le24

responsable de la localité appelle les autres responsables d’autres localités de venir à25

son... à son secours. Donc, c’est ce que nous... nous « faisons » avant la... la mise en26

place de cette Coordination. Et c’est comme ça que les Anti-balaka, d’une manière27

générale, fonctionnaient après la... la démission du Président Djotodia jusqu’à la28
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mise en place de la Coordination. Et même quand... quand Ngaïssona est venu,1

quand bien même on l’a contacté... quand bien même on l’a contacté pour nous2

représenter, à ce moment, il n’avait pas le contrôle des mouvements. Il ne maîtrisait3

pas tous les commandants de zone, il ne maîtrisait pas tous les éléments. Donc, c’est4

certaines personnes, parce que moi, personnellement, il... parfois, il communique5

avec moi, et donc, c’est ça. 6

Q. [10:42:55] Je voudrais vous montrer un document — c’est le document n° 39 dans7

le classeur de la Défense, référence CAR-OTP-2087-9289. Est-ce qu’on peut le mettre8

à l’écran pour le témoin, s’il vous plaît ? 9

(La greffière d’audience s’exécute) 10

Est-ce qu’on peut... Voilà, il faudrait voir les... les noms des individus.11

(La greffière d’audience s’exécute)12

Merci.13

Monsieur le témoin, ce... M. le Procureur, hier, vous a mentionné le contenu de ce14

document, mais sans vous le montrer. 15

Alors, c’est un communiqué conjoint qui est daté du 23 janvier 2014 et qui semble16

annoncer la création d’une coordination unique composée des personnes dont vous17

pouvez voir le nom à l’écran. 18

Hier, vous avez dit que vous n’aviez pas de... de connaissance de... de cette19

composition d’une coordination unique. Alors, vous me confirmez que vous n’avez20

jamais vu ce document ? 21

R. [10:44:31] Ce document, je n’ai pas vu ça auparavant. 22

Q. [10:44:45] Donc, à votre connaissance, est-ce qu’une... la Coordination, dans...23

dans cette composition-là, que vous voyez à l’écran, est-ce que... est-ce que cette24

composition a été opérationnelle à l’époque, en janvier, février 2014 ? 25

R. [10:45:02] Même pas, même pas. 26

Q. [10:45:12] Je voudrais vous montrer un deuxième document que vous avez déjà27

vu, encore une fois, ces derniers jours, avec le Bureau du Procureur.28
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Il s’agit du document 14 dans la liste de matériel du Bureau du Procureur — c’est à1

CAR-OTP-2030-0280. 2

(La greffière d’audience s’exécute).3

Alors, vous vous souviendrez avoir vu ce document ces derniers jours, et en fait, la4

première fois que M. le Procureur vous en a parlé, vous avez dit qu’il vous semblait5

que ceci était un organigramme parallèle et qu’il montrait une mésentente dans la6

création de la Coordination. 7

Donc, à votre connaissance, est-ce que cet organigramme a été opérationnel, dans la8

réalité ? 9

R. [10:46:49] Cet organigramme-là, comme j’ai dit, ça, c’est... c’est un organigramme10

parallèle, c’était pas opérationnel. D’ailleurs, il y a certains des noms que moi, je11

connais pas. Me Banoukepa Lin, moi, je le connais pas. Et même au... l’autre, là, le12

coordonnateur du quatrième arrondissement, deuxième arrondissement, on parle de13

Namsio Émotion. Émotion n’était pas coordonnateur, il était porte-parole dans notre14

Coordination. 15

C’est pourquoi je dis que cet... cet organigramme est parallèle, et je ne reconnais pas,16

et ce n’était... c’était pas opérationnel. 17

Q. [10:47:48] J’aimerais vous donner un peu de contexte sur le... sur cet18

organigramme. Une personne qui a été rencontrée par le Bureau du Procureur a19

expliqué que cet organigramme avait été proposé par Mokom à son retour de20

Bangui, en 2014. Est-ce que vous saviez que Mokom tentait activement de... de se21

promouvoir comme coordonnateur général des Anti-balaka ?22

R. [10:48:19] (Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé) mais ce 26

que j’ai compris, d’une manière générale, Mokom au début, il voulait prendre...27

l’autre là, (inaudible) du mouvement anti-balaka. Donc, il utilisait tous les moyens28
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possibles en essayant de convaincre certains commandants de zone de le soutenir. Et1

bon, puisque, bon, pour Ngaïssona, de par sa générosité, beaucoup de gens ont2

« d’estime » envers lui, et c’est depuis fort longtemps, ce que Mokom a fait, et il a3

parvenu à diviser le... le mouvement. Donc, ça, c’est vrai. 4

Me PROULX [10:49:35] Juste pour le procès-verbal, le... la témoin auquel je... pardon,5

le... le document auquel je faisais référence il y a un moment est au document 196

dans le classeur de la Défense, à CAR-OTP-2027-2290, et c’est aux7

paragraphes 54 à 56.8

Q. [10:49:55] Maintenant, Monsieur le témoin, il y a une autre personne qui a aussi9

fait une déclaration au Bureau du Procureur qui a dit que Mokom n’obéissait pas à10

Ngaïssona, qu’il y avait des tensions entre eux et que Mokom pensait qu’il devait11

être le chef et allait rendre visite aux Anti-balaka dans les provinces sans ordre de12

M. Ngaïssona. 13

(Expurgé)14

R. [10:50:41] Oui, ça, c’est vrai.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:45] Monsieur16

Vanderpuye.17

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:50:47] Monsieur le Président, j’ai entendu la18

réponse du témoin, mais je ne pense pas qu’il ait répondu à la question précise.19

(Expurgé) Et réponse... et sa réponse a été 20

« c’est vrai, ça ».21

Donc, je ne sais pas à quoi il fait référence, et j’espère que... et je ne suis pas sûr que22

c’était ce que la question (sic) souhaitait obtenir.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:20] Je pense que pour le24

moment, cela relève de l’autorité de Me Proulx. Je peux poser la question.25

Q. [10:51:28] Monsieur le témoin, vous avez dit, « c’est vrai, ça », qu’est-ce que vous26

entendez par là ? Est-ce que c’est l’information qui vous fait dire que c’est vrai ? Ou27

bien... qu’est-ce qui vous fait dire que c’est vrai ? 28
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R. [10:51:41] Merci, Monsieur le Président. L’information donnée par Me Proulx — 1

excusez-moi, je prononce très mal les noms… Me Proulx, c’est... c’est vrai. (Expurgé) 2

(Expurgé)3

malentendus entre Ngaïssona et Mokom. Et parfois, Mokom effectuait des... des4

déplacements dans l’arrière-pays. C’est pourquoi j’ai dit que l’information donnée5

par Me Proulx, c’est... c’est vrai. 6

Me PROULX : [10:52:23]7

Q. [10:52:23] Monsieur le témoin, je vous rassure, vous avez très bien prononcé mon8

nom. 9

R. [10:52:28] Merci. 10

Q. [10:52:30] Et juste pour le procès-verbal, je faisais référence au document 46 dans11

le classeur de la Défense CAR-OTP-2104-0630 aux paragraphes 105 et 104.12

Le mois dernier, on a eu le témoignage de quelqu’un dont vous... que vous13

connaissez sûrement, M. Alfred Le Grand Ngaya.14

Et quand il était ici, M. Ngaya a décrit Maxime Mokom comme étant un radical qui15

avait pour objectif de ramener Bozizé au pouvoir à tout prix. Est-ce que vous êtes16

d’accord avec cette affirmation ? 17

R. [10:53:27] Bon, c’est... peut-être, ça, c’est son intention cachée, mais effectivement,18

tout ce qu’on... qu’on décidait allant dans le sens du rétablissement de la paix19

(inaudible)  opposé à ça. C’est ce que je... je savais. Mais peut-être son intention de20

faire revenir Bozizé au pouvoir, je sais, mais ce que je sais, il a dit un jour que c’est21

nous que... nous que nous suivons Ngaïssona, nous voulons empêcher le Président22

Bozizé de revenir au pays.23

Et ça, c’est Mokom qui disait ça.24

Et vous savez, ce problème-là, jusqu’en ce moment, ça crée aussi... jusqu’à même en25

2016 à 2019, ça continuait encore, parce que les... les Anti-balaka d’origine de26

Bossangoa disaient qu’ils ne voulaient pas me voir aller à Bossangoa puisque c’est27

moi et Ngaïssona que nous... nous avons empêché le Président Bozizé de revenir au28
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pays. Et ça, je vous dis ça, ce problème-là continue encore et... voilà.1

Q. [10:54:38] Je voudrais vous... vous faire un peu répéter ce que vous avez dit, parce2

que je ne suis pas certaine que la transcription en français a tout capturé. 3

Vous avez dit : « tout ce qu’on décidait allait dans le... dans le — pardon — dans le4

sens du rétablissement de la paix », et je pense que j’ai entendu que vous avez dit5

que Mokom était opposé à cela. Mais c’est pas capturé par la transcription. Est-ce6

que vous pouvez nous confirmer si vous avez effectivement dit ça ? 7

R. [10:55:13] Oui, ce que j’ai dit, je peux redire. J’ai dit : tout ce que nous, nous8

faisions allant dans le sens du rétablissement de la paix et de  (inaudible) ensemble,9

Mokom opposait à cela. 10

Q. [10:55:35] Donc, on est d’accord que M. Mokom et M. Ngaïssona ne travaillaient11

pas pour les mêmes objectifs au sein du mouvement ? 12

R. [10:55:45] Oui, je (inaudible), c’était ça.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:50] Maître Vanderpuye.14

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:55:53] Pas de problème avec la réponse, ma15

difficulté est de savoir à quelle période on fait référence. Nous savons que le16

mouvement a duré assez longtemps, plus d’une année, en termes... pour ce qui est17

de la période couverte par l’affaire. Donc, ça n’est pas clair. Quel mouvement et18

quelle période ? De quelle période parle le témoin ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:56:25] Pour obtenir un20

éclaircissement. Ce n’est pas une objection, bien entendu, c’est simplement un21

éclaircissement. 22

Vous pouvez poser la question au témoin de savoir à quelle période il faisait23

référence.24

Me PROULX : [10:56:46]25

Q. [10:56:47] Alors, juste pour être bien certaine qu’on... qu’on comprend ce que vous26

voulez dire, quand on dit que M. Mokom et M. Ngaïssona ne travaillaient pas pour27

les mêmes objectifs, est-ce que... est-ce que ça s’applique pendant toute l’année 201428
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ou seulement une partie, et si... et si une partie, laquelle ? 1

R. [10:57:06] Je pense qu’avant même... avant même que Ngaïssona...2

M. Ngaïssona puisse revenir au pays, Mokom était déjà en contact avec certains3

commandants de zone. Quand bien même il n’était pas au pays, il était de l’autre4

côté de rive, il était en contact, avant, avec certains commandants de zone, avant5

même le 5 (inaudible). Il était en contact avec certains commandants de zone et6

beaucoup plus ceux de l’autre, là, ceux qui venaient des villages de... dans... dans la7

préfecture de  l’Ouham. Et quand Ngaïssona... Pour lui, ils attendaient peut-être une8

occasion de revenir prendre la tête du mouvement, mais il n’a pas pu et quand9

Ngaïssona est revenu, les Anti-balaka se sont concertés pour aller désigner10

Ngaïssona. Et même quand on a désigné Ngaïssona, il était encore de l’autre côté, là-11

bas. Et dès qu’il est... qu’il est de retour et qu’il a su que Ngaïssona est désigné par12

les Anti-balaka pour nous représenter auprès des... des autorités, il n’était pas13

d’accord... il n’était pas d’accord. Quand bien même il était dans la coordination,14

mais il n’était pas d’accord. 15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé), d’où la naissance des Anti-balaka, 24

aile Mokom. Donc, c’est depuis, il a... il a ces intentions avant le 5, après le 5, en25

2014 jusqu’à 2015 où il a fait diviser le mouvement. 26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:33] Maître Dimitri.27

Me DIMITRI (interprétation) : [10:59:35] Merci, Monsieur le Président, il y a eu une28
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interférence et il y a un mot important qui manque, il a parlé d’une préfecture1

particulière, mais nous n’avons pas entendu le nom, c’était pas audible.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:52]3

Q. [10:59:52] Monsieur le témoin, je pense que vous avez entendu ce que dit le4

conseil. 5

Vous avez cité une préfecture. Pourriez-vous répéter le nom de cette préfecture,6

pour le compte rendu ? 7

R. [11:00:07] La préfecture de l’Ouham. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:21] Merci beaucoup.9

Maître Proulx, à vous.10

Me PROULX : [11:00:27]11

Q. [11:00:28] Monsieur le témoin, à votre connaissance, est-ce que Léopold Bara a12

déjà fait partie de la Coordination du mouvement anti-balaka ?13

R. [11:00:38] Non. Je pense pas. C’est vrai qu’on l’a nommé au nom des Anti-balaka14

au gouvernement, mais moi, personnellement, je le connais pas. Et beaucoup des15

Anti-balaka ne le connaît... ne le connaissent pas. Donc, lui, ce sont des gens que16

nous avons dit, ce sont des gens qui, au début, utilisaient le nom des Anti-balaka17

auprès des autorités, auprès de la communauté internationale. (Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé) ils faisaient n’importe quoi. Mais en 20

réalité, ils n’étaient pas en contact avec les Anti-balaka. Donc, eux, ils organisent des21

réunions des... des... des activités au nom des Anti-balaka (inaudible)... (Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

Q. [11:01:53] Je suis désolée, Monsieur le témoin, on... on a raté un peu de ce que26

vous avez dit, on a eu des problèmes de son. Est-ce que vous pourriez répéter la27

dernière partie de votre réponse ? 28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé) Et pour en conclure, 9

ce monsieur-là ne fait pas partie de la coordination des Anti-balaka. (Expurgé)10

(Expurgé)11

Q. [11:03:28] Merci. 12

J’aimerais maintenant vous faire écouter une petite portion d’une interview donnée13

par Sébastien Wénézoui au début du mois de mars 2014. La référence, c’est le14

document de la Défense n° 30 : CAR-OTP-2076-0825. 15

Pour les interprètes, la transcription se trouve au document de la Défense16

n° 54, CAR-OTP-2122-7403. Et je voudrais qu’on fasse jouer de... du début17

jusqu’à 2 min 40 s. 18

(La greffière d’audience s’exécute)19

(Diffusion de la bande audio) 20

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la bande audio n° CAR-OTP-2076-21

0825, sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de22

langue française]23

« [00:00:00. Début de l’enregistrement]24

Journaliste : Sébastien WENEZOUI, bonjour !25

SW : Oui, bonjour.26

Journaliste : Vous dites que vous n’êtes pas d’accord avec les déclarations des27

certaines personnalités sur la coordination des ANTI-BALAKA, pourquoi cette28
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réaction ?1

SW : C’est des déclarations qui tendent à diviser notre mouvement, tant que notre2

mouvement au début a pour but, tout simplement de lutter pour avoir la liberté.3

Donc, ces déclarations de M. NGAÏSSONA et du capitaine KOKATÉ, tendent à4

diviser notre mouvement. On n’est pas d’accord.5

Journaliste : Votre réaction est-elle une manière de dire que votre mouvement fait6

l’objet d’une récupération politique ?7

SW : Oui, effectivement selon les déclarations que les uns ou les autres font sur les8

ondes, ça prend une tournure politique, et pour éviter qu’il ait des dérapages, nous9

souhaitons rester dans la logique des choses. Nous ne voulons pas que les hommes10

politiques récupèrent notre mouvement pour créer des désordres ou bien de11

chercher des postes par-ci par-là. On n’est pas d’accord.12

Journaliste : Donc, vous ne reconnaissez pas M. Patrice Edouard NGAÏSSONA13

comme votre coordonnateur national et Joachim KOKATÉ comme coordonnateur14

militaire ?15

SW : Initialement il y a des coordonnateurs, le coordonnateur général, il s’appelle ;16

Maxime MOKOM.17

Mais M. NGAÏSSONA est pris en tant que responsable politique des ANTI-18

BALAKA. Le problème c’est ça. Parce que nous sommes un mouvement, nous19

sommes arrivés au niveau de la ville, par rapport à nos actions et puisqu’on n’a pas20

de responsable politique, en commun accord avec tous les éléments de BOEING,21

BOY-RABE, de province et puis de PK9 et BIMBO, nous avons choisi22

M. NGAÏSSONA comme responsable politique. Mais M. KOKATÉ, on ne le23

reconnaît pas au début, mais quand tous les 2 sont arrivés à BANGUI, vous allez24

voir qu’il y a des groupuscules de gens qui vont chez le chef de l’état pour être reçu25

par-ci par-là, c’est à ce niveau que le chef de l’état ne veut pas que 1 groupe ou26

2 groupes viennent le voir. Donc, le chef de l’état a conseillé maintenant aux groupes27

de faire une mise en place d’un bureau, c’est à ce niveau qu’en commun accord avec28
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M. NGAÏSSONA, KOKATÉ, BARA, ils ont créé un bureau et ils ont élu1

M. NGAÏSSONA comme le coordonnateur général de ce bureau qui est disponible2

pour être reçu par le chef de l’état dans les nécessités de travail, voilà le problème.3

Mais il n’est pas question que demain NGAÏSSONA va à la radio ou bien4

M. KOKATÉ va à la radio, créer de dissidence, là on n’est pas d’accord. La5

déclaration de M. KOKATÉ, qui disait qu’il y a des ANTI-BALAKA du Sud et il y a6

des ANTI-BALAKA de Nord, il n’y a pas des ANTI-BALAKA du Sud et il n’y a pas7

des ANTI-BALAKA du Sud  [phon.]. Nous sommes des ANTI-BALAKA, nous avons8

un seul objectif c’est de chasser DJOTODIA du pouvoir parce que ses éléments ont9

fait des exactions sur la population civile. Voilà notre but. Donc, il faut essayer de10

calmer leur tension.11

[00:02:40]12

Journaliste : Vous avez un seul objectif, faire partir [...] » 13

Me PROULX : [11:07:59]14

Q. [11:07:59] Monsieur le témoin, vous avez entendu les propos de M. Wénézoui ?15

(Silence du témoin)16

Monsieur le témoin, est-ce que vous m’entendez ? 17

R. [11:08:25] Oui, je vous entends. 18

Q. [11:08:30] Et avez-vous entendu les propos de M. Wénézoui ?19

R. [11:08:38] La qualité de... de son n’est pas bonne, mais j’ai... j’ai compris, j’ai20

écouté, j’ai saisi bien ce qu’il a dit. 21

Q. [11:08:51] Est-ce que vous êtes d’accord avec moi que les déclarations de22

Wénézoui lors de cette interview sont effectivement une contestation de la vision et23

du leadership de M. Ngaïssona ?24

R. [11:09:10] Je pense que Wénézoui n’a pas contesté en tant que tel. Ça, c’est une25

réaction de colère, parce que comme il a dit, c’est en commun accord avec ceux de26

Boeing et de Boy-Rabe. Bon, parce que quand on parle du sud, ce sont ceux de27

Boeing, et du nord, c’est de Boy-Rabe, PK 12, et cetera. Donc, c’est en commun28
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accord que nous avons choisi Ngaïssona. 1

Il a dit ça par rapport au comportement de M. Joachim Kokaté parce que Kokaté, à2

cette époque, jouait un double... un double jeu, parce que lui-même, il se3

revendiquait de la paternité des Anti-balaka du sud. C’est pourquoi Wénézoui a dit4

ça. Alors que c’est vrai, ce qu’il a dit, nous avons « choisir » Ngaïssona pour nous5

représenter sur le plan politique, c’est normal.6

Mais je vous dis qu’avant démission de l’autre, là, du Président Djotodia, c’est7

Kokaté... c’est Kokaté qui allait discuter avec les autorités en ce qui concerne les8

Anti-balaka. Et quand Ngaïssona est venu, ayant appris que « le » Ngaïssona est9

choisi par les Anti-balaka pour représenter le mouvement auprès des autorités, lui, il10

voulait revendiquer la paternité des Anti-balaka du sud. C’est pourquoi Wénézoui11

n’a pas voulu. 12

Et vous, vous savez que M. Kokaté, c’est... c’est une personne...  si je peux le qualifier13

comme un opportuniste qui (inaudible) pour gagner son pain, et il continue à le faire14

jusqu’en ce moment. Donc, vous voyez c’est... c’est... c’est par rapport à ça... c’est par15

rapport à... et non seulement ça, il est venu voir Ngaïssona. C’est son... c’est... c’était16

son rattachement avec « le » Ngaïssona que Wénézoui n’a pas... n’a pas voulu, n’a17

pas aimé. Donc, c’était ça, mais on  (inaudible) mis en place une coordination où il y18

avait Kokaté (fin de l’intervention inaudible).19

Q. [11:11:34] Monsieur le témoin, je suis... Désolée, je dois encore vous demander de20

répéter une partie de votre réponse parce qu’on a eu encore des problèmes de son.21

Vous parliez de M. Kokaté, vous avez dit : « C’est un opportuniste qui... » et là, c’est22

ce qu’on a raté, «... pour gagner son pain. » Est-ce que vous pourriez compléter ce23

que vous avez dit ? 24

R. [11:11:55] J’ai dit c’est... c’est un opportuniste qui voulait tirer son profit du25

mouvement anti-balaka pour gagner son pain. Et lui, il revendiquait la paternité des26

Anti-balaka du sud. C’est pourquoi Wénézoui était mécontent. Donc, le27

mécontentement de Wénézoui, c’est par rapport au rattachement de Joachim Kokaté28
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à Ngaïssona. Donc, Wénézoui ne voulait pas de lui, parce que tout le monde le sait1

que Kokaté ne fait pas partie de la Coordination des Anti-balaka, mais souvent, il2

parle au nom des Anti-balaka. Et il continue, il...  dans ce système, jusqu’à ce jour3

même. (Inaudible) à ce jour même. 4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:13:01] Monsieur5

Vanderpuye.6

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:13:05] Merci, Monsieur le Président. 7

Vous avez peut-être constaté, comme je l’ai fait moi-même, qu’il y a eu beaucoup de8

pannes de son. Il a fait référence, le témoin, à M. Ngaïssona en français, mais je ne9

vois pas que cela soit repris dans la retranscription vers l’anglais. Je ne sais pas si10

c’est une question d’interprétation ou si c’est une question de cette mauvaise qualité11

du son que nous recevons par intermittence, d’ailleurs. Peut-être que Me Proulx l’a12

constaté elle-même. 13

Voilà, je voulais juste faire remarquer cela.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:13:42] Je ne pense pas que15

l’on puisse demander au client... au témoin de répéter pour une troisième fois. Ce16

que nous devons tous faire, c’est faire preuve d’une extrême patience. 17

Et, Monsieur le témoin, c’est vous qui devez être encore plus patient que nous, parce18

que, parfois, on vous demande plusieurs fois de répéter. 19

Q. [11:14:13] Et justement, dans votre dernier... dernière réponse, est-ce que vous20

avez cité M. Ngaïssona dans ce contexte-là ou est-ce que vous ne l’avez pas cité ?21

C’est quelque chose que nous sommes en train de débattre, ici, dans le prétoire.22

R. [11:14:31] Oui, merci, Monsieur le Président.23

J’ai parlé de Ngaïssona, parce que j’ai dit : la réaction de Wénézoui est... c’est une24

réaction de mécontentement par rapport « au attachement » de M. Kokaté à25

M. Ngaïssona. 26

Avant que les Anti-balaka puissent choisir Ngaïssona comme le coordonnateur,27

M. Kokaté se revendiquait de la paternité des Anti-balaka du sud, alors que du côté28
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sud, le coordonnateur, avant la mise en place de la Coordination générale, c’était1

M. Wénézoui. Voilà, c’était comme ça. Wénézoui n’était pas d’accord, c’est pourquoi2

il a fait cette déclaration.3

Et M. Kokaté, j’ai dit, c’était... c’est un opportuniste qui... qui utilisait le mouvement4

anti-balaka pour tirer son profit auprès des autorités, et c’est ce qu’il a fait et il5

continue à faire jusqu’à ce jour. Je sais pas si vous m’avez saisi. 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:15:41] Merci beaucoup7

pour ces précisions. 8

Je crois que nous pouvons passer à... à autre chose, et je crois que quand on9

rassemble et combine toutes ces réponses, on aura tout. Enfin bon, je ne sais pas si on10

aura tout, mais je crois pas qu’on puisse vraiment s’attendre à avoir beaucoup plus11

ici. 12

Me PROULX : [11:16:11]13

Q. [11:16:11] Il y a encore deux... deux aspects de cette interview de M. Wénézoui sur14

lesquels j’aimerais avoir vos réactions. D’abord, je sais pas si vous avez bien pu15

entendre, mais M. Wénézoui, dans cette interview, dit clairement que le16

coordonnateur général s’appelle Maxime Mokom, mais que Ngaïsson...17

M. Ngaïssona est le responsable politique.18

Est-ce que ce que M. Wénézoui dit quand il dit que Maxime Mokom est le19

coordonnateur général, est-ce que c’était une opinion qui était partagée par d’autres20

membres du mouvement anti-balaka ?21

R. [11:17:00] Oui, il a dit ça parce qu’avant le 5, quand les Anti-balaka étaient en22

progression sur Bangui, c’est M. Mokom qui était en contact avec eux. Je crois que je23

l’ai dit tout à l’heure. Il était en contact avec eux. Donc, les Anti-balaka ont pris24

connaissance de Ngaïssona du moment où il était de retour. Donc, vous savez, ça,25

c’est une réaction de jalousie, et comme j’ai dit, au début, que Mokom revendiquait26

la tête du mouvement depuis fort longtemps, et c’est ça que Wénézoui a dit, que27

c’est Mokom qui est le coordonnateur, puisque (inaudible) le 5, c’est Mokom qui était28
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en contact téléphonique avec certains leaders des Anti-balaka  (fin de l’intervention1

inaudible).2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:17:59] Cette fois-ci, du fait3

de la qualité du son que nous recevons, nous ne pouvons pas, à chaque fois,4

demander au témoin de répéter. On peut peut-être essayer de voir si on reçoit quand5

même l’information principale que vous cherchez à conforter par votre question. Est-6

ce que vous pensez que cette information est arrivée ? On ne sait pas vraiment7

jusqu’où ça va. Parfois, le son part tout à fait, comme cela vient d’être le cas, mais je8

crois qu’il faut faire preuve de grande indulgence. On n’aura pas 100 pour-cent, ça9

me semble clair.10

Poursuivez, Maître Proulx. 11

Me PROULX : [11:18:44]12

Q. [11:18:44] La dernière chose de cette interview sur laquelle je voudrais avoir votre13

réaction, c’est...  M. Wénézoui parle de groupuscules reçus par le chef de l’État, et il14

dit que ça doit... cela doit cesser. Est-ce que, quand on parle de « groupuscules reçus15

par le chef de l’État », ça dénote qu’il y avait une... une confrontation pour obtenir16

plus d’influence au sein des autorités de la transition parmi plusieurs groupes17

d’Anti-balaka ? 18

R. [11:19:26] Ah, ouais, je (inaudible) Maître Proulx, parce que ce que moi, je... je19

savais, c’est que du moment où il y a  la mise en place de la transition,  (inaudible) je20

dis tout le monde revendiquait « de » paternité des Anti-balaka, et il veut21

absolument utiliser (inaudible) à travers les Anti-balaka pour obtenir des postes22

auprès de l’autre, là, du... de la Présidente de transition. Donc, même s’il s’agit de23

citer des noms, je peux citer, hein, les gens qui... qui, à cette époque-là, voulaient24

utiliser les Anti-balaka pour avoir des postes. Ils étaient nombreux. Et je pense que25

c’est à ce moment-là que Wénézoui a... a « réagir ». Beaucoup de gens.26

Et c’est là, en ce moment, qu’il commence à avoir des dysfonctionnements au sein27

des Anti-balaka parce qu’il y a des gens qui intervenaient partout et donc, la28
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structure n’est pas respectée en tant que telle. Les Anti-balaka...  il y avait aussi les1

autorités de transition qui avaient leurs Anti-balaka, il y a aussi certains hommes2

politiques qui avaient leurs Anti-balaka aussi. Et tout est  (inaudible) de confusion, à3

ce moment. Et si je me rappelle bien, c’est entre 2000... 2014, 2015. 4

Q. [11:21:01] J’aimerais vous montrer un document, c’est le document de la Défense5

n° 2 : CAR-D30-0008-0041.6

(La greffière d’audience s’exécute) 7

C’est un article de presse de Radio Ndeke Luka qui date du 16 mai 2014 et qui8

annonce que Sébastien Wénézoui a été désigné coordonnateur général de la milice9

anti-balaka en remplacement de Patrice-Édouard Ngaïssona. Et le... l’article ajoute10

que Wénézoui aurait été élu à Bangui par une assemblée générale extraordinaire qui11

regroupait environ 300 Anti-balaka.12

Est-ce que vous vous souvenez de ces événements, Monsieur le témoin ?13

R. [11:22:23] (Début de l’intervention inaudible) et là où il... là où il... il commençait que14

(inaudible) à l’autre, là, mésentente entre les leaders des Anti-balaka. Arrivé à un15

moment, il n’y avait pas d’entente entre Ngaïssona et Wénézoui, entre Ngaïssona et16

Mokom et entre Mokom et Wénézoui aussi. Donc, c’est pourquoi Wénézoui, il a... il17

a « choisir » certains commandants de zone qui le soutenaient. Et donc, c’est... c’est18

juste au moment où il commençait à avoir des problèmes au sein du mouvement et...19

qu’on peut faire la différence entre les extrémistes et ceux qui ont opté pour la paix.20

Je me souviens de cette information.21

Q. [11:23:26] On vient de parler de... de la contestation du leadership de22

M. Ngaïssona, d’abord par Mokom. On vient de parler de groupuscules, de gens23

qui... qui essaient d’obtenir plus d’influence — par exemple Bara, Kokaté — on parle24

de la... des problèmes entre Ngaïssona... M. Ngaïssona et M. Wénézoui. 25

Il... Il me semble que ce que... le portrait que vous êtes en train de brosser du26

début 2014 avant la jonction entre les deux branches, c’est assez chaotique à la tête27

du mouvement. Vous êtes d’accord avec moi ?28
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R. [11:24:08] Oui, c’est... c’est... c’est ça, Madame. 1

Q. [11:24:25] Et donc, malgré que M. Ngaïssona ait été choisi en janvier pour2

coordonner, il est en fait contesté depuis le début, depuis début 2014 et... et jusqu’à3

plus tard ; on est d’accord ? 4

R. [11:24:43] Oui, c’est ça. 5

Q. [11:24:46] Est-ce que vous êtes aussi d’accord pour dire qu’un leader qui est aussi6

ouvertement contesté... Ou est-ce que... est-ce que vous avez observé qu’étant donné7

que M. Ngaïssona était ouvertement contesté, les membres anti-balaka, les éléments,8

les ComZone, étaient moins portés à accepter ou à respecter son autorité sur le9

mouvement ? 10

R. [11:25:22] Bon, à ce moment précis, il y a... il y avait scission entre les Anti-balaka,11

parce que ça dépend des idéologies. Pour Ngaïssona, il a opté pour la... unification,12

pour le rétablissement de la paix. Et il y avait des commandants de zone, aussi, qui13

suivaient Ngaïssona, qui étaient fidèles à Ngaïssona par rapport à son idéologie. 14

Mais beaucoup d’entre ces commandants de zone, ils ont quitté le mouvement parce15

que pour eux, c’est pour, peut-être, à viser le pouvoir... peut-être... bon, d’autres16

(inaudible). Donc, il y avait des scissions entre les Anti-balaka et vous savez aussi que17

les Anti-balaka, bon, il y a certains commandants de zone qui étaient versatiles. Ils18

quittent de cette... cette coordination à l’autre coordination. Mais en ce moment, si je19

précise, il y avait pas de coordinations en tant que telles, mais il y avait des20

mésententes entre les leaders. Parce que, à cette époque, les principaux leaders, c’est21

Ngaïssona qu’on a choisi, Wénézoui qui représentait le bloc sud et Maxime Mokom22

qui se disait être à l’origine depuis l’avancée des Anti-balaka des provinces jusqu’à23

Bangui. 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:26:58] Maître Vanderpuye,25

vous comprendrez que, vu la qualité de la communication, je n’ai pas voulu26

interrompre le témoin. J’imagine, mais c’est une hypothèse, que vous vouliez porter27

une objection ?28
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:27:10] En effet.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:27:12] Maître Proulx, je2

crois qu’il faut poser ce genre de questions de manière non suggestive sans pour3

autant appeler à la spéculation. Et vous auriez pu peut-être formuler de la manière4

suivante : « Vous avez pu observer comment les ComZone acceptaient5

M. Ngaïssona. »Voilà le genre de formulation que vous auriez pu faire. 6

Ceci étant, vu la réponse qu’on a reçue, puisque vous vous êtes « rassis », cela n’a7

pas posé de problème cette fois-ci, mais d’une manière générale, je crois que ce genre8

de questions peuvent être posées, donc, avec des questions directes. 9

Et je pense que, puisque j’ai repris la parole, c’est peut-être le moment de faire une10

pause... Ah ! Vous avez deux questions... non, une question. C’est très bien, alors11

allez-y, posez une question avant la pause. 12

Me PROULX : [11:28:13]13

Q. [11:28:14] Monsieur le témoin, j’ai une dernière question avant la pause. On vient14

de parler de... de la contestation, d’une certaine guerre de pouvoir ou de lutte pour15

la tête du mouvement entre certains individus. Est-ce que vous êtes d’accord avec16

moi que cela a pu contribuer au fait que la Coordination en tant que telle a mis,17

effectivement, beaucoup de temps avant de devenir opérationnelle ? 18

R. [11:28:36] Effectivement, ça, vous avez raison.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:28:41] Merci beaucoup.20

Merci à tous, merci aux interprètes car la qualité du son est vraiment21

particulièrement mauvaise, et je vous suis très reconnaissant de continuer à essayer22

d’avancer malgré tout. Merci beaucoup, ce n’est pas facile. 23

Nous avons la pause et on reprendra à 12 heures précises. 24

Mme L’HUISSIÈRE : [11:29:16] Veuillez vous lever.25

(L’audience est suspendue à 11 h 29)26

(L’audience est reprise en public à 12 h 02) 27

Mme L’HUISSIÈRE : [12:02:38] Veuillez vous lever. 28
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Veuillez vous asseoir. 1

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:03:04] Bien, je crois qu’on3

peut, maintenant, dire bon après-midi.4

Maître Proulx, vous avez la parole. Nous sommes en audience publique. 5

Me PROULX : [12:03:19]6

Q. [12:03:20] Bon après-midi, Monsieur le témoin. 7

Vous m’entendez ? 8

R. [12:03:29] Oui, je vous entends. Bon après-midi à vous tous. Je vous entends. 9

Q. [12:03:36] Monsieur le témoin, je voudrais vous faire afficher un document que10

vous avez... que vous avez vu hier. Il faudrait ne pas le diffuser au public ; c’est le11

document dans le classeur du Bureau du Procureur n° 20 : CAR-OTP-2046-0630. 12

Je vous rappelle, Monsieur le témoin, que nous sommes en session ou en séance13

publique, alors, faites attention de ne pas donner d’informations qui pourraient vous14

identifier. Et si vous avez le besoin de faire référence à certaines de ces informations,15

dites-le-moi, et on pourra passer à huis clos partiel. 16

(La greffière d’audience s’exécute)17

Est-ce que vous voyez le document devant vous ? 18

(Silence du témoin)19

Monsieur le témoin, je pense que vous allez reconnaître ce document. 20

Est-ce que j’ai raison de croire que cet organigramme reflète la Coordination21

nationale anti-balaka après la fusion des branches sud et nord en juillet 2014 ? 22

R. [12:05:24] C’est ça, c’est ce que j’ai essayé de schématiser.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:05:30] Maître Dimitri. 24

Me DIMITRI (interprétation) : [12:05:35] Une correction : après la... la... la réunion au25

lieu de « après la division ». C’est comme ça que ça a été traduit. Donc, une26

correction. 27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:05:50] (Intervention non28
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interprétée)1

Me PROULX : [12:05:57]2

Q. [12:05:58] Est-ce que je comprends bien que, dans cet organigramme, il y a des3

postes à teneur politique — donc, une branche politique — et il y a des postes qui4

sont liés aux opérations ? 5

R. [12:06:16] Exactement. 6

Q. [12:06:24] La façon dont l’organigramme est présenté pourrait faire penser qu’il7

existait une hiérarchie claire et une chaîne de commandement bien établie qui8

remonte jusqu’au coordonnateur général. Mais est-ce que j’ai bien compris, quand9

vous en avez parlé, hier, est-ce que vous nous avez bien dit qu’en... en réalité, c’était10

pas vraiment le cas ?11

R. [12:06:54] Oui, c’est ce que j’ai dit. Puisque les enquêteurs m’ont posé des12

questions, je « les » ai expliqué que, beaucoup plus, le coordonnateur général13

s’occupait de branche politique, et le coordonnateur... la coordination nationale des14

opérations, c’est le bloc qui regroupait tout le commandement militaire (inaudible).15

C’est pourquoi j’ai schématisé... j’ai fait ce diagramme-là pour le montrer. Mais il y a16

pas... j’ai dit que la chaîne de commandement des Anti-balaka n’était pas respectée.17

Et, beaucoup plus, ce sont les commandants de zone qui donnent des ordres.18

Pour la Coordination générale qui s’occupait beaucoup plus du côté politique, les...19

les instructions qu’on recevait de la Coordination, c’est quand on a préparé le... le...20

quand on... quand on voulait préparer le forum de Brazzaville et d’autres réunions,21

bien sûr, d’autres réunions sur le plan politique. Donc, beaucoup plus, c’est le22

coordonnateur des opérations qui s’occupe des commandants de zone. Et cette23

coordination des opérations est (inaudible) de Mokom après la mise en place de cette24

coordination. 25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:08:28] Oui, cela... nous26

ramène à ce que je disais hier, à peu près, en tout cas. 27

Me PROULX (interprétation) : [12:08:45] J’ai une préoccupation au sujet de l’anglais.28
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On m’informe qu’une partie de la réponse du témoin n’a pas été interprétée parce1

qu’elle était inaudible, en tout cas, le début de la réponse. 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:09:05] Bon, alors, nous3

pouvons peut-être lui demander... je ne sais pas comment lui demander de ne pas4

répéter, parce que ce sont des longues réponses. Je ne sais pas exactement comment5

guider le témoin. 6

Je ne sais pas ce qui n’a pas été traduit, Monsieur le témoin. On peut peut-être... On7

peut, peut-être, faire une nouvelle tentative. 8

Voilà... C’est d’ailleurs pourquoi je vous renvoyais à ce que j’avais dit hier dans mon9

intervention. Si l’on regarde ce document, en fait, votre question portait sur la10

question de savoir si les flèches peuvent être prises littéralement ou non. 11

Donc, allez-y. 12

Me PROULX : [12:10:14]13

Q. [12:10:15] Merci pour votre réponse, Monsieur le témoin, ça clarifie beaucoup de14

choses, mais, juste pour être absolument certaine, est-ce que vous me dites aussi qu’il15

y avait pas vraiment de rapport hiérarchique respecté entre le coordonnateur16

adjoint, le coordonnateur des opérations, d’un côté, et, en haut, M. Ngaïssona, le17

coordonnateur général ?18

R. [12:10:44] Effectivement. 19

Q. [12:10:55] Monsieur le témoin, est-ce que vous étiez au courant que M. Ngaïssona20

s’était, au départ, opposé à la création du poste de coordonnateur des opérations,21

puisqu’il ne prévoyait pas la nécessité de se préparer pour des combats ?22

R. [12:11:16] Oui, effectivement, je me souviens, il a... il a dit ça. Il a dit ça, mais, bon,23

dans l’idée de rassembler tout le monde. Je crois que j’ai dit ça hier ou bien avant-24

hier comme ça. L’idée était de rassembler tout le monde qui nous a semblé  (phon.)25

affecter « cet » poste-là à Mokom, mais, au début, le coordonnateur opposait à cela. Il26

a dit il ne voit pas nécessité de... de... de créer ce poste-là. Mais, bon, vous savez,27

Mokom, aussi, il est resté dans « son » logique, et c’est pourquoi lui-même, comme il28
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se disait le coordonnateur national, bon, c’est mieux qu’on lui affecte ce poste-là et1

puis pour... pour qu’il n’y a pas de frustration, quoi. 2

Q. [12:12:12] Dans votre interview de 2019 avec le Bureau du Procureur, vous avez3

expliqué que M. Ngaïssona n’était en contact direct avec personne ; il n’était pas là4

pendant le conflit, et il ne savait pas ce qui s’était produit à Bangui ou ailleurs. Vous5

avez ajouté que les Anti-balaka avaient entendu parler de M. Ngaïssona, mais ils ne6

l’avaient jamais rencontré. Et vous avez dit, au sujet de l’échange d’informations7

dans le mouvement, que certains gardaient de l’information pour eux seuls, que8

certains avaient des idéologies et des agendas différents et que c’était compliqué. 9

Est-ce que vous pourriez expliquer ce que vous vouliez dire par là ?10

R. [12:13:17] Bon, merci, Monsieur le Président. 11

Je pense que quand j’ai dit que tout le monde n’était pas en contact avec Ngaïssona,12

c’est vrai. Les Anti-balaka étaient nombreux. C’étaient pas tous les Anti-balaka qui13

étaient en contact avec Ngaïssona. Et pour certains, s’il y a des réunions ou bien des14

informations venant des autorités de transition et s’il veut retransmettre ça aux Anti-15

balaka, il appelle... il appelait les chefs, qui venaient. Il... Il les informe sur la16

situation. Ça, c’est ce que j’ai dit. 17

Mais sur... d’une manière générale, les... j’ai dit la chaîne de commandement des18

Anti-balaka n’était pas... n’était pas respectée, et c’était vraiment difficile... difficile ;19

c’était difficile à gérer que chacun se dise que c’est pas l’autre qui leur fournit des20

munitions, qui les fait engager dans le mouvement. Donc, il faisait ce qui lui bon... ce21

qui lui semble bon. Donc, je sais pas... je sais pas ce que j’ai encore à dire, mais22

vraiment, c’était un peu difficile — c’était difficile. 23

Q. [12:14:48] Je comprends bien de vos réponses, hier et aujourd’hui, que ce que vous24

nous avez dit, c’est qu’il y avait pas de lien hiérarchique entre M. Ngaïssona en haut25

et les ComZone en bas, que M. Ngaïssona n’avait pas de véritable autorité sur les26

ComZone.27

Est-ce que vous êtes d’accord, par contre, que M. Ngaïssona pouvait, à l’occasion,28
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faire passer des conseils, passer des demandes, demander de respecter, par exemple,1

un... un cessez-le-feu, mais que, au contraire, il n’avait aucun moyen de mettre en2

œuvre… de... de faire en sorte que les ComZone obéissent, effectivement, à ses3

recommandations ?4

R. [12:15:37] Oui. 5

Excusez-moi, Maître Proulx, si vous voulez poser des questions, il faut poser des6

questions courtes, parce que la question, si elle est longue, je... je vais oublier, je sais7

pas comment vous répondre. Il faut poser des questions courtes, comme ça, et je8

réponds, et, progressivement, on va évoluer dans ce sens.9

Bon, j’ai... j’ai dit dans ma déclaration que Ngaïssona, il avait contribué pour que la10

paix (inaudible) vienne.11

Je donne, par exemple, les Anti-balaka. Si, par exemple, les Anti-balaka « prend »...12

c’est-à-dire bloquent un véhicule ou bien une moto et que la personne appelle, c’est-13

à-dire on va appeler Ngaïssona. Si on appelle Ngaïssona, il va appeler le14

commandant de zone de ces Anti-balaka-là pour lui dire : « Va dire à tes éléments de15

ramener l’autre-là, la moto ou bien le véhicule au propriétaire. » Et c’est ce rôle-là16

qu’il jouait. Donc, beaucoup de gens se... se servaient de lui pour résoudre leurs17

problèmes avec les Anti-balaka. Et c’est cette pression-là… c’est « cet » rôle-là que18

je... je reconnais que Ngaïssona jouait. 19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:02] Maître Proulx, il20

s’agissait d’une objection de la part du témoin, ce qui n’est pas prévu dans la21

procédure, mais enfin, il a malgré tout raison. C’est plus simple pour l’interprétation22

et pour les réponses. 23

Me PROULX : [12:17:27]24

Q. [12:17:27] Monsieur le témoin, les... les ComZone s’étaient autoproclamés dans25

leur... dans leurs zones. Est-ce que je... Est-ce que j’ai raison de croire que26

M. Ngaïssona n’avait pas le pouvoir de les chasser de leur poste ? 27

R. [12:17:49] Effectivement. Il n’avait... Il n’avait pas le pouvoir de les chasser. Quand28
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bien même, lui-même, il était attaqué par certains commandants de zone ; il était1

attaqué plusieurs par les... certains commandants de zone. Donc, il n’a pas le2

pouvoir de... de décider sur un commandant de zone. Parce que lui, bon, il maîtrise3

rien en ce qui concerne des actions militaires. Il maîtrise rien. Donc, vous savez, c’est4

un peu difficile. Il n’a pas de pression en tant que telle sur les commandants de zone. 5

(Déconnexion de la liaison avec la salle de vidéoconférence) 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:27] Il faut attendre que7

la connexion soit rétablie. 8

(Reconnexion de la liaison avec la salle de vidéoconférence)9

Je pense qu’elle est rétablie. Allez-y. 10

Me PROULX : [12:19:06]11

Q. [12:19:06] Donc, partant de la réponse que vous venez de donner, est-ce que vous12

avez déjà entendu dire que M. Ngaïssona aurait remplacé Yanoué Aubin par Bawa,13

dans le quartier Combattant ? 14

R. [12:19:20] Non, ça, c’est pas... c’est pas Ngaïssona qui a remplacé Yanoué. Yanoué,15

comme j’ai dit au début, il était élément. Et après que les Anti-balaka sont descendus16

de la colline de Gbazoubangui, il est allé s’installer dans le 8e arrondissement. Et17

suite à une réunion entre lui et Bawa que Bawa a décidé d’aller le déloger. C’était par18

la force que Bawa a... a délogé Yanoué dans cette localité ; c’était pas la Coordination19

qui a envoyé ça. Et je me souviens, cela a créé des problèmes, que moi-même, j’étais20

sur le terrain pour gérer ça entre eux. Donc, c’est pas Ngaïssona qui l’a remplacé.21

Q. [12:20:19] Est-ce que vous aviez déjà entendu dire que M. Ngaïssona faisait filer22

M. Yanoué Aubin dans l’objectif de le faire tuer ? 23

R. [12:20:31] Le tuer ? Je pense pas. Cette information, elle est fausse. Je pense pas. Le24

tuer pourquoi ? Mais par contre... par contre, il y avait des problèmes entre Bawa et25

Yanoué. Donc, ces deux... deux éléments anti-balaka-là, ils étaient tous des militaires26

et ils se cherchaient. Donc, c’est... c’est un problème entre les deux, et chacun... bon,27

ils se... ils se cherchaient, quoi. Et je vois même pas l’intérêt que Ngaïssona voulait28
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tuer Yanoué. Ça, c’est un mensonge. 1

Q. [12:21:36] À votre déclaration, au paragraphe 100, vous avez expliqué que le2

coordonnateur national, M. Ngaïssona, voulait que tous les ComZone soient3

rassemblés sous ses ordres dans la perspective du processus de DDR. Vous êtes4

d’accord, à... à aucun moment, ça s’est effectivement produit. Ils ont jamais été sous5

ses ordres.6

R. [12:22:11] Oui, je me souviens. Quand on a... on a mis en place le programme7

national de DDR, il a convoqué une réunion, et il m’a choisi avec... premièrement,8

avec capitaine Ngrémangou de représenter le mouvement anti-balaka au sein de ce9

comité. Et quand on a... quand on a fait la première réunion, nous sommes venus10

faire la compte... le compte rendu. Et il a demandé à tous les commandants de zone11

d’adhérer au processus, mais certains ont refusé, voilà. Ils disaient qu’ils ne voyaient12

pas les choses claires, donc, ils ne peuvent pas se faire désarmer. Donc, beaucoup ont13

refusé, mais il y en a qui ont adhéré au processus... (Fin de l’intervention inaudible)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:23:13] 15

Q. [12:23:13] Effectivement, c’était inaudible, le... la toute dernière partie de votre16

réponse, et vous pourriez la répéter ? La dernière phrase, peut-être ? 17

Merci beaucoup.18

R. [12:23:27] Ouais. Je disais que quand Ngaïssona nous a désignés de... de... de19

siéger au sein du Comité consultatif et du programme national de DDR, nous avons20

tenu la première réunion. Et après, nous sommes venus faire la restitution. Et21

Ngaïssona a demandé à tous les commandants de zone d’adhérer au processus de22

DDRR, mais beaucoup ont refusé parce qu’ils disaient qu’ils ne voyaient pas les23

choses claires, donc, ils ne pouvaient pas se faire désarmer, mais il y en a qui ont24

accepté d’adhérer au processus de DDRR. 25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:24:25] (Intervention non26

interprétée) ?27

R. [12:24:27] (Intervention inaudible)28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:24:32] Si nous répétons1

tout… Il y a deux secondes inaudibles, et puis, ensuite, une minute de réponse. Si2

nous ne pouvons pas améliorer les choses, il va falloir faire une pause et essayer3

autre chose, parce que ça n’est plus gérable de cette façon.4

Me PROULX (interprétation) : [12:25:02] Dans ce cas, c’était un écho. Je pense que5

c’était une répétition de ce que le témoin avait déjà dit.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:25:12] Eh bien, faisons cette7

supposition, espérons que ce soit effectivement le cas.8

Poursuivez. 9

Me PROULX : [12:25:22]10

Q. [12:25:23] Je voudrais essayer de conclure sur la... la Coordination. Et... Et j’ai en11

tête l’organigramme que... qu’on vient de regarder il y a... il y a quelques minutes,12

qui, je pense, représente la théorie de ce que la Coordination aurait dû être.13

Mais ça... ça n’a pas été la réalité... Enfin, je vous ai déjà posé la question — pardon.14

Il me semble que la tête de la Coordination donc, le... la branche politique, n’arrive15

pas du tout à contrôler le corps du mouvement, les ComZone et les éléments ; vous16

êtes d’accord ? 17

R. [12:26:17] Oui, c’est ça. 18

Q. [12:26:27] Monsieur le témoin, pendant... pendant les réunions auxquelles vous19

avez assisté ou... à... à tout moment, dans votre expérience dans le mouvement anti-20

balaka, est-ce que vous avez été témoin que M. Ngaïssona justifie la commission de21

crimes par les Anti-balaka ou tente de soustraire ses membres à la justice ?22

R. [12:27:02] Ça, jamais. Je ne l’ai pas vécu ni entendu. 23

Me PROULX (interprétation) : [12:27:20] Monsieur le Président, je souhaiterais passer24

à huis clos partiel.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:27:25] Huis clos partiel.26

*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 27) (Reclassifié partiellement en public)27

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:27:39] Nous sommes à huis clos partiel,28
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Monsieur le Président. 1

Me PROULX : [12:27:50]2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

R. [12:28:11] Oui, c’est ça. 6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

R. [12:28:32] Oui. 9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

Q. [12:28:54] Vous parlez de janvier/février 2014 ? 13

R. [12:28:59] Oui, 2014. Quand je...14

Q. [12:29:10] Et pendant combien... pendant combien... 15

R. [12:29:12] Je me rappelle même pas, janvier, février. Excusez-moi, février ; c’est16

février, je me souviens.17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:54] Puis-je intervenir8

brièvement ?9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

Q. [12:32:44] Quand vous dites « et parfois », vous savez, on a déjà eu ce genre de17

débat, bien sûr, on ne... on ne s’attend pas à ce que vous vous souveniez exactement,18

mais « et parfois », ça veut dire une semaine, ça veut dire une fois par mois ? Vous19

voyez ce que je veux dire ? Est-ce que vous pourriez être un peu plus précis sur le 20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:35:04] Merci beaucoup. 12

Maître Proulx, je vous passe la parole. 13

Me PROULX : [12:35:11]14

Q. [12:35:12] Monsieur le témoin, il y a un... un individu qui a donné une déclaration15

au Bureau du Procureur qui a dit — et je vais... je vais vous le... je vais vous lire16

l’extrait de la déclaration, c’est en anglais, alors, vous allez entendre l’interprétation :17

(Interprétation) « Après l’élection de Ngaïssona, il y a pas grand-chose qui ait changé.18

Il nous donnait des conseils, des directives pour contrôler nos hommes. Il nous disait19

que si on rencontrait des gens armés, il fallait (Expurgé).20

(Expurgé)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:01] La référence, s’il22

vous plaît.23

Me PROULX (interprétation) : [12:36:07] Oui, dans le dossier de la Défense,24

document 51, CAR-OTP-2111-0385, paragraphe 62. 25

Q. [12:36:24]  (Intervention en français) Monsieur le témoin, est-ce que... est-ce que ce26

que je viens de vous lire est consistant avec votre expérience de M. Ngaïssona ? 27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

R. [12:38:58] Non, je ne connais pas. Peut-être, il a d’autres noms, mais je sais pas21

trop, mais ce nom-là ne... ne m’est pas familier. 22

Q. [12:39:15] On ne vous a pas bien entendu. Je pense que vous avez dit « ce nom-là23

ne m’est pas familier » ; c’est bien ça ? 24

R. [12:39:24] Oui. 25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

R. [12:39:39] Jamais. 28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

R. [12:40:25] Ça, non, je me souviens pas. 5

Me PROULX (interprétation) : [12:40:35] Monsieur le Président, je pense qu’on peut6

revenir en audience publique.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:40:41] Oui. 8

(Passage en audience publique à 12 h 40)9

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:40:50] Nous sommes en audience publique,10

Monsieur le Président. 11

Me PROULX : [12:41:03]12

Q. [12:41:03] D’abord, Monsieur le témoin, M. Ngaïssona avait la réputation d’être13

un homme généreux ; est-ce que j’ai tort ? 14

R. [12:41:16] Ça, vous avez raison. 15

Q. [12:41:18] Et donc, c’était connu par la population qu’il était en mesure d’aider les16

plus démunis, ce qui fait que plusieurs personnes faisaient appel à lui en cas de17

besoin ; c’est correct ? 18

R. [12:41:33] Oui, ça, c’est vrai, il est reconnu un peu partout par ses... son... son acte19

de générosité, non seulement dans notre quartier à Boy-Rabe, mais un peu partout20

dans Bangui entier. 21

Q. [12:41:56] Alors, au cours du procès, on a entendu quelques témoins qui nous ont22

raconté que, en 2014, M. Ngaïssona donnait un peu d’argent aux Anti-balaka pour23

les convaincre de ne pas commettre d’exactions sur la population.24

Q. [12:42:20] Oui, oui, c’est... c’est ça, mais je pense que la transmission  (phon.) n’est25

pas « bon ». La personne n’a pas donné de bonne version.26

C’est que les Anti-balaka, arrivés à un moment, ils ont tendance à... à prendre27

certaines choses par la force. Et si les... s’ils prennent des choses, les propriétaires28
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vont voir Ngaïssona pour dire que « Bon, voilà, tel Anti-balaka a pris ma moto ou1

bien a pris ceci. » Et Ngaïssona, parfois, il appelle les Anti-balaka pour remettre ça.2

Ils refusent. Ils refusent et il... il est obligé, parfois, de leur donner quelques sous afin3

qu’ils puissent libérer l’autre-là, libérer le truc à... au propriétaire.4

C’est ce que j’ai vécu auprès de lui. 5

Q. [12:43:22] Un... Un rapport du panel d’experts des Nations Unies sur la6

Centrafrique, qui est basé sur des interviews menées avec des... des membres anti-7

balaka, a suggéré que les leaders anti-balaka avaient du mal à contrôler leurs troupes8

et que l’allégeance des troupes dépendait souvent des ressources financières qui9

étaient mises à leur disposition.10

Alors, est-ce que, selon vous, le fait, pour M. Ngaïssona, de donner de l’argent aux11

Anti-balaka était, peut-être, une façon de tenter de les influencer en faveur de la12

paix ? 13

R. [12:44:12] Oui c’est exactement ça. C’est exactement ce qu’il faisait.14

Parce que, bon, lui-même, lui-même, il n’a (inaudible) la force ou bien la mainmise en15

tant que telle pour exercer une pression forte sur un élément anti-balaka. Donc, s’il y16

a des pareils cas comme ça, s’il veut récupérer la chose pour remettre au17

propriétaire, il est obligé de négocier, même supplier les Anti-balaka à remettre18

l’autre, là... bon, à remettre (inaudible) au propriétaire. Mais souvent, ce sont les Anti-19

balaka qui imposent. Il dit que « bon, si vous voulez que je remets ça » parce que,20

dans leur esprit, ils ont dit : ils sont venus pour... pour... pour alléger, c’est-à-dire21

pour... comment dirais-je ? Les mots me manquent. Ils sont venus pour libérer le22

peuple centrafricain, en quelque sorte, mais il y a aussi des gens qui « trahit » leur23

position. Et arrivé à un moment, ils commençaient, maintenant, de... à commettre24

des exactions. 25

Et si on vérifie effectivement que c’est un Anti-balaka, un élément d’Anti-balaka qui26

a... a commis le forfait et... la Coordination est obligée d’intervenir pour récupérer, et27

c’est ce que je faisais auprès de Ngaïssona. Ça, je suis sûr, à plusieurs fois. Et tout le28
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monde m’appelait : s’il y a des exactions quelque part, on m’appelle — c’est1

pourquoi les gens m’ont donné le sobriquet de « Papadieu », là. Même si c’est la nuit,2

on m’appelait, je descends, je négocie avec les Anti-balaka pour prendre les objets et3

remettre aux propriétaires. Et... je vais là-bas, les Anti-balaka opposent ; ils4

s’opposent et puis, bon, il fallait négocier afin qu’ils puissent libérer le... le... l’objet5

confisqué, quoi. 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:19] Je voudrais7

brièvement intervenir. Si on reprend la retranscription vers l’anglais... En français, je8

trouve... Ah, c’est tapé… Non. Ah, ça y est, j’ai perdu le terme en... en français, mais9

quand je vois en anglais « les interroger pour des... pour la presse de la paix », non,10

ça, c’est pas bon.11

En français, « influencer pour la paix », oui c’est bien. « Les interroger pour la prise12

de la paix ». Je crois que si on a une retranscription correcte et complète en français,13

on pourra toujours élaborer en anglais.14

Merci beaucoup. Poursuivez. 15

Ah oui, encore... J’avais une page en française sous les yeux, mais elle a disparu,16

donc j’ai pas pu relire. Et donc c’est vrai que je passe du français à l’anglais, parce17

qu’on s’est mis d’accord sur le fait qu’on attendait d’avoir toute la retranscription en18

anglais avant de poursuivre. 19

Donc, maintenant, je peux vous le dire : poursuivez. 20

Me PROULX : [12:47:38]21

Q. [12:47:39] Monsieur le témoin, il y a quelque temps, la Chambre a entendu un22

témoignage selon lequel M. Ngaïssona, en 2014, avait commencé à donner un peu23

d’argent pour que les Anti-balaka puissent manger et... et vivre, mais que ces24

paiements n’étaient pas systématiques et qu’ils s’étaient arrêtés après quelques25

semaines parce que certains Anti-balaka commettaient des exactions, et que donc,26

M. Ngaïssona s’était fâché et avait arrêté de les financer.27

Est-ce que vous avez eu connaissance de cela ?28
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R. [12:48:22] Je pense que c’était pas vraiment ça, parce que quand on a mis en place1

la police militaire, qui luttait contre les exactions de certains éléments des Anti-2

balaka, ça devient une sorte de chantage. À chaque fois, les Anti-balaka disaient que3

« Non, vous nous avez interdit de faire ceci, de faire cela. Nous avons faim, nous4

n’avons pas de parents ici, nous sommes malades ». Et donc, à chaque fois, il faut5

absolument lui demander quelque chose pour survivre. Donc, ça devient comme un6

chantage à ce moment précis. 7

Donc, les Anti-balaka voulaient demander à Ngaïssona de les aider, et ça... et8

beaucoup plus parfois. Ils n’ont pas de contact avec lui ; ils passent par moi, ils me9

demandent. Et parfois je suis allé lui expliquer, et parfois il donne des coups de10

main, parfois il ne donne pas. Parce qu’arrivé à un moment, vraiment, c’était de la11

merde, donc tout le monde s’est fâché contre les éléments des Anti-balaka et puis12

bon, lui-même, arrivé à un moment, il honore pas.13

Q. [12:49:44] On a aussi entendu que M. Ngaïssona avait financé le retour dans leur14

village de certains Anti-balaka. Est-ce que, selon vous, c’était quelque chose qui a pu15

contribuer à rétablir la paix, de faire retourner les Anti-balaka dans leur village ? 16

R. [12:50:05] Oui. Donc, effectivement, on l’a fait puisque ce sont les Anti-balaka eux-17

mêmes qui ont demandé. Arrivé à un moment, ceux qui étaient venus de province18

ils n’ont pas... ils n’ont pas moyen de survivre.19

Et ils ont demandé afin qu’on puisse les aider à rentrer chez eux, et c’est ce que nous20

avons fait : on a payé les transports et ils étaient rentrés chez eux. 21

Q. [12:50:43] Est-ce que, à votre connaissance, à tout moment en 2014, est-ce que22

M. Ngaïssona a déjà fourni de l’argent pour le combat, c’est-à-dire pour acheter des23

armes ou des munitions destinées à attaquer la population civile musulmane ? 24

R. [12:51:06] Non. Madame, honnêtement parlé, à partir de 2014 jusqu’au début 2015,25

Ngaïssona n’a pas de mainmise comme ça sur le plan opérationnel. Et même les26

Anti-balaka avaient des difficultés. Ils n’ont... ils n’ont... ils n’avaient pas de27

munitions ni des armes, et vous savez, le... j’ai dit dans ma déclaration que le... le28

ICC-01/14-01/18-T-083-Red-FRA W T 03-12-2021 47/98  SZ TICC-01/14-01/18-T-083-Red2-FRA CT RCL W T 03-12-2021 47/98 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

03/12/2021  Page 48

mode opérationnel des Anti-balaka, c’est un système de guérilla où nous avons1

l’objectif ravitaillement sur le terrain (inaudible) et même, bon (inaudible) les Anti-2

balaka...  beaucoup des Anti-balaka ont fait le désarmement. Ben, si vous voyez les3

qualités des armes où les Anti-balaka ont fait le désarmement, vous allez rendre... 4

rendre compte que, effectivement, les Anti-balaka n’avaient pas de... des armes ou5

des munitions. 6

Nous, on était nombreux —  ça, c’est vrai, on était nombreux — mais ce qui posait7

des problèmes, c’est le problème des matériels. Si nous avons des matériels, comme8

munitions, comme armes, on pouvait prendre le pouvoir en 2000... en 2013, on9

pouvait prendre le pouvoir. Mais si on n’a pas de matériel... On était nombreux,10

mais on n’a pas de matériel. 11

Et voilà. 12

Me PROULX (interprétation) : [12:52:37] Monsieur le Président, j’aimerais repartir...13

repasser en audience à huis clos partiel.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:52:46] Oui, huis clos15

partiel. 16

*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 52) (Reclassifié partiellement en public)17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:52:58] Nous sommes à huis clos partiel,18

Monsieur le Président. 19

Me PROULX : [12:53:08]20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

Q. [12:54:33] Donc, vous diriez que c’était vers la fin de l’année 2014 environ ?5

R. [12:54:40] Oui. C’est vers la fin de 2014, je me souviens. Je connais pas la date6

exacte, mais bon, les faits, je... je reconnais ; je reconnais les faits. 7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

Q. [12:56:54] Je vais changer de sujet, maintenant. 25

Je voudrais qu’on parle de certaines mesures qui ont été adoptées par la tête du26

mouvement —  M. Ngaïssona et d’autres — en faveur de la paix. Et le... la première27

mesure dont je voudrais parler avec vous, ce sont les badges anti-balaka. 28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

Q. [13:02:06] Je voudrais maintenant parler de l’engagement de M. Ngaïssona en18

faveur du cantonnement des Anti-balaka et de l’inclusion des Anti-balaka dans le19

processus de DDR. C’est un thème qui a fait partie des... des objectifs de20

M. Ngaïssona dès le départ ; vous êtes d’accord ?21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

Q. [13:04:59] Je voudrais vous montrer deux documents, et je commencerai par le14

document n° 15 du classeur de la Défense, CAR-OTP-2025-0362. Et ça peut... Ah non,15

on est en... On est en... à huis clos. Parfait. 16

(La greffière d’audience s’exécute)17

Est-ce que vous avez déjà vu ce document, Monsieur le témoin, ou est-ce que vous18

vous souvenez de discussions autour de... de ce document ? 19

R. [13:06:03] Oui, je me souviens. 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:06:16] Est-ce que vous avez21

participé à la fabrication — enfin, ce n’est pas le bon mot, — à l’élaboration de ce22

document ?23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:07:16] Merci. 3

Vous allez peut-être... vous auriez peut-être posé la même question que moi, mais4

enfin, je l’ai fait.5

Allez-y. 6

Me PROULX : [13:07:39]7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

R. [13:09:58] Excusez-moi, Monsieur le Président, je pense que c’est le même28
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document que vous avez... vous avez présenté l’en-tête au début. C’est le même1

document ?2

Q. [13:10:11] Oui, c’est le même document. 3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:13:11] Monsieur4

Vanderpuye.5

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:13:14] Le témoin a déjà dit qu’il ne6

connaissait pas le document, (Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:13:39] Mais le... la question11

posée par Me Proulx est de savoir si c’est un document falsifié ou bien si c’est un12

document qui a tout un contexte et qui a été apprécié en tant que tel. 13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

Me PROULX : [13:15:36]28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

R. [13:15:50] Peut-être.3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

Q. [13:17:47] Monsieur le témoin, on a eu, l’été dernier, Nicolas Tiangaye qui est20

venu témoigner dans le procès — votre ancien Premier ministre — et il a rejeté l’idée21

de cantonner et de démobiliser les Anti-balaka, a dit que c’était une idée irréaliste et22

il a noté que le gouvernement de Samba-Panza n’avait pas les moyens d’effectuer ce23

cantonnement. 24

Est-ce que... qu’est-ce que vous pensez de cette... de cette allégation ?25

R. [13:18:29] Merci. Je pense qu’à partir de... après 10 janvier 2014, l’ancien Premier26

ministre Nicolas Tiangaye n’était pas aux affaires ; il n’était pas aux affaires. Donc,27

tout ce que le gouvernement décide de faire, il ne pouvait pas comprendre dans la28
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totalité. (Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

Q. [13:20:05] Donc, le gouvernement de transition a laissé les Anti-balaka à eux-15

mêmes ; c’est exact ? 16

R. [13:20:13]  (Début de l’intervention inaudible) presque tous les groupes armés... tous17

les groupes armés. Mais c’est ce que je... je veux vous signaler, avec permission du18

Président. 19

Vous savez, il y a « un certain » complaisance à l’époque, après la signature de20

l’accord. Et ça je vous dis. Quand le Président Djotodia voulait démissionner, au21

Tchad, ils ont signé un accord que les éléments des Séléka, les responsables des22

Séléka devaient occuper cinq postes dans le gouvernement. Ça, c’est un. 23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé) Donc, vous... vous voyez, 28
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il y a... il y a une sorte de... de... de complaisance quelque part. Donc, les Anti-balaka1

étaient abandonnés à leur triste sort au profit des éléments des Séléka parce qu’il y2

avait un accord signé à N’Djamena qui prévoyait l’intérêt des éléments des Séléka3

d’une manière générale avant la démission... ou bien en contrepartie de la démission4

du Président Djotodia.5

Q. [13:21:58] Et est-ce que, selon vous, la décision du gouvernement de transition de6

ne pas cantonner les Anti-balaka a contribué à la détérioration de la situation7

sécuritaire en 2014 ? 8

R. [13:22:12] Effectivement, effectivement, a contribué énormément. Et je pense que9

les exactions commises, bon, soi-disant les Anti-balaka ou bien les Séléka, à partir de10

fin 2014 jusqu’en 2015, c’est la faute au gouvernement, parce que le gouvernement11

n’a pas respecté ce qu’on s’est dit à Brazzaville. Voilà. 12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

Q. [13:25:00] Pour résumer, est-ce que je comprends bien que, selon vous, la5

Coordination et M. Ngaïssona ont fait tout ce que leurs moyens leur permettaient de6

faire en faveur du cantonnement et du DDR ? 7

R. [13:25:16] (Début de l’intervention inaudible) exactement ça. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:25:24] Est-ce que vous allez9

passer à un sujet nouveau ? Auquel cas, nous allons faire la pause-déjeuner10

jusqu’à 14 h 30, comme nous en avons déjà décidé.11

Mme L’HUISSIÈRE : [13:25:40] Veuillez vous lever.12

(L’audience est suspendue à 13 h 25)13

(L’audience est reprise en public à 14 h 33) 14

Mme L’HUISSIÈRE : [14:33:22] Veuillez vous lever.15

Veuillez vous asseoir. 16

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:33:33] Nous sommes en18

audience publique, Maître Proulx.19

Ah, non, non. Monsieur Vanderpuye. Ce n’est pas que vous ayez la préséance, mais20

enfin... 21

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:34:11]  (Début de l’intervention non interprété)22

Louis Rugambage a rejoint notre équipe. C’est cela que je voulais indiquer. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:16] Merci beaucoup. Et24

s’agissant des questions d’interprétation, nous avons pris certaines mesures. Je pense25

que ça va aller beaucoup mieux à l’avenir. Il faut bien sûr prendre en considération26

le fait que nous avons des problèmes de communication pour le moment, donc il27

faut que nous nous accommodions de ce que nous avons. Mais je suis certain qu’à28
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l’avenir, une fois que nous aurons une meilleure connexion, les problèmes seront1

réduits. 2

Maître Proulx. 3

Me PROULX : [14:34:46]4

Q. [14:34:47] Monsieur le témoin, vous m’entendez ? 5

R. [14:34:49] Je vous écoute.6

Q. [14:34:51] Je voudrais qu’on parle brièvement de la police militaire. Alors, vous…7

vous avez déjà anticipé sur mes questions, vous avez déjà expliqué les raisons pour8

lesquelles la police militaire des Anti-balaka a été créée, mais dans votre déclaration9

— c’était au paragraphe 85 — vous dites que la police militaire a été opérationnelle à10

partir du mois de mai 2014. 11

Alors, ma question est la suivante : est-ce qu’il existait un mécanisme, avant12

mai 2014, pour intervenir dans le cas où des méfaits étaient commis ? Est-ce que, par13

exemple, les services de l’État, la police ou la gendarmerie, pouvaient intervenir, ou14

est-ce qu’ils étaient, au contraire, non opérationnels eux aussi ? 15

R. [14:35:45] Merci. Je pense qu’à cette époque-là, hein, il y avait pas Forces de16

défense et de sécurité. Il y avait pas. Et je... je... je peux dire aussi que l’État n’existait17

presque pas. Donc, même les autorités militaires, s’il y a des exactions dans... dans18

leur quartier, ils nous appellent. C’est nous que nous intervenons puisque toutes les19

autorités, « ils » ont fui les Séléka tantôt. Certains ont quitté leurs maisons pour se20

réfugier dans les sites de déplacés, d’autres ont quitté le pays, et donc à ce moment,21

il y avait pas forces de défense ni de sécurité. 22

Donc beaucoup plus,  c’est nous qui intervenons. Les gens nous appellent, même les23

autorités de transition nous appellent en cas de besoin pour intervenir. Donc, c’est ça24

que nous avons jugé mieux de mettre en place, parce qu’arrivé à un moment, les25

gens se faisaient  (phon.) tous des Anti-balaka, et il y avait des accusations contre les26

Anti-balaka. C’était comme ça que nous avons dit : bon, il faut mettre en place cette27

structure qui « permettre » de surveiller les Anti-balaka et de voir si, effectivement,28

ICC-01/14-01/18-T-083-Red-FRA W T 03-12-2021 60/98  SZ TICC-01/14-01/18-T-083-Red2-FRA CT RCL W T 03-12-2021 60/98 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

03/12/2021  Page 61

ce sont les Anti-balaka qui commettaient des exactions ou bien des populations. Et1

on s’est rendu compte que beaucoup, ce sont des populations qui se font des Anti-2

balaka pour commettre ces exactions. 3

Q. [14:37:22] Donc, si je comprends bien, la police militaire est venue créer (sic) un4

vide ? 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:37:31] Vous allez trop vite,6

vous allez trop vite. 7

Je dois intervenir immédiatement. Il faut que ça devienne la pratique : s’il vous plaît,8

marquez un temps de pause.9

Me PROULX : [14:37:47]10

Q. [14:37:47] Si je comprends bien votre réponse, Monsieur le témoin, la police11

militaire est venue créer (sic) un vide ? Pardon, pas « créer », combler un vide. 12

R. [14:38:01] C’est ça. La police militaire, c’est ça, elle avait comblé la... le vide parce13

qu’il n’y a pas de force de défense et de sécurité, donc c’est ça que vous avez dit.14

Q. [14:38:24] Est-ce que vous vous souvenez qui était le commandant de la police15

militaire ? 16

R. [14:38:32] Si. Je me souviens. C’était... Yadjoungou Gustave, *Marago 17

Gustave. 18

Q. [14:38:50] À votre connaissance, est-ce que Mazimbelet a déjà agi comme le19

commandant de la police militaire ?20

R. [14:38:59] Non. Mazimbelet n’a pas intervenu comme (inaudible) police militaire.21

Mais Mazimbelet est beaucoup plus impliqué dans la commission des exactions,22

donc c’est ses éléments que... la police militaire luttait contre eux à l’époque —23

beaucoup plus, c’est eux. Parce qu’ils sont venus tardivement et ils se sont lancés24

dans des... des vandalismes. Donc, on a mis cette police-là en place beaucoup plus25

pour lutter contre les éléments de Mazimbelet. 26

Q. [14:39:40] Est-ce que vous avez eu connaissance que la police militaire ait déjà été27

utilisée comme façon de camoufler ou même de permettre les exactions ?28
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R. [14:39:53] (Début de l’intervention inaudible) Ça, c’est du mensonge, ça c’est du1

mensonge. Le rôle de la police militaire, à l’époque, est bien défini, c’est de surveiller2

les Anti-balaka et de vérifier, de faire la différence entre les Anti-balaka. Parce que je3

dis,  arrivé à un moment, c’est presque toutes les populations, hein, toutes les jeunes4

qui se dit anti-balaka. Bon, il y avait des règlements de comptes, tout et tout, donc5

nous, nous avons mis en place cette structure pour combattre ce genre de trucs. 6

Q. [14:40:41] Donc, ce que vous avez observé vous-même, c’est que la police militaire7

a eu un impact positif dans l’objectif de ramener la paix, c’est bien cela ? 8

R. [14:40:53] Absolument.9

Q. [14:41:04] Je voudrais brièvement parler des missions que vous avez... enfin que la10

Coordination a effectuées dans les provinces après le sommet de Brazzaville.11

Vous nous en avez déjà parlé, donc j’essaie de garder en tête ce que vous avez dit12

pour ne pas vous faire répéter. Vous avez dit, entre autres, que certaines de ces13

missions avaient pour objectif de faire démanteler les barrières. Est-ce que vous étiez14

au courant de... d’autres objectifs de ces missions ? 15

R. [14:41:40] Le premier objectif c’est de démanteler (phon.) les... les barrières16

(inaudible) comme il nous a été demandé à l’autre, là, à... il nous a été demandé à17

Brazzaville. 18

Et la deuxième mission, c’est dans le cadre de sensibilisation sur...  sur (inaudible) le19

processus de désarmement. 20

Je crois que la troisième mission que j’ai effectuée, c’est quand on était à l’approche21

des élections, où le coordonnateur général a déposé sa candidature,  et  quand il a22

déposé sa candidature, la Cour constitutionnelle n’a pas encore validé, et j’étais en23

pré-campagne pour sensibiliser les gens, aussi, dans ce sens. Je crois que c’est ces24

trois objectifs de ces missions que nous avons effectuées. 25

Q. [14:42:56] Monsieur le témoin, si une mission se passait mal sur le terrain, est-ce26

que M. Ngaïssona et la Coordination pouvaient faire quelque chose pour rétablir le27

calme ou punir les personnes fautives ?28
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R. [14:43:12] Non, mais lorsque nous avons fait des sensibilisations suffisantes sur1

l’accord de Brazzaville, les gens ont accepté. Quand on a passé, les gens ont accepté2

de démanteler les barrières, et nous avons demandé aussi à certains commandants3

de zone de coopérer avec les forces de défense et de sécurité qui étaient dans chaque4

localité. Et c’était comme ça que les... les forces de... de sécurité et de défense ont eu5

le courage de venir travailler la main dans la main avec les Anti-balaka.6

Donc, après le forum de... de Brazzaville, il y avait des Anti-balaka et les forces de7

défense qui travaillaient en collaboration sur les... les différentes localités. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:19] Allez-y,9

Maître Knoops.10

Me KNOOPS (interprétation) : [14:44:25] Monsieur le Président, on me fait remarquer11

qu’à la page 72 de la transcription, ligne 12, il y a une réponse inaudible — la12

transcription en français.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:41] Est-ce que c’est14

vraiment important ou... Enfin, vous voyez ce que je veux dire.15

Me KNOOPS (interprétation) : [14:44:48] Je ne suis pas certain.16

Me PROULX (interprétation) : [14:44:53] En fait, c’est une réponse importante.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:56] Maître Proulx...18

Alors, reprenez la main, Maître Proulx, s’il vous plaît, et essayons de voir si l’on peut19

récupérer l’information. 20

Me PROULX : [14:45:17]21

Q. [14:45:17] Monsieur le témoin, pardon, je dois revenir sur une question à laquelle22

vous avez déjà répondu parce que votre réponse n’a pas été notée au procès-verbal.23

Alors, je... 24

Ma question était... je voulais vous demander de confirmer si vous avez observé que25

la police militaire avait eu un impact positif dans l’objectif de ramener la paix ?26

R. [14:45:46] Je crois avoir répondu « oui ». 27

Q. [14:45:55] Merci. 28
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Je reviens sur les ordres de missions. M. Ngaïssona signait certains des ordres de1

missions, mais d’autres personnes pouvaient aussi en signer ; est-ce que c’est exact ? 2

R. [14:46:13] Là, c’est vrai, on a constaté les cas, certains cas, où il y a d’autres3

personnes qui ont signé l’ordre de mission à certains commandants de zone4

d’effectuer des missions dans l’arrière-pays. 5

Q. [14:46:35] Est-ce que vous avez eu connaissance, à l’époque, que la signature de6

M. Ngaïssona, à certains moments, a pu être contrefaite ?7

R. [14:46:54]  C’est ce  que j’ai dit. J’ai dit : certaines personnes ont initié la signature8

pour faire déplacer les commandants de zone dans l’arrière-pays du moment où on a9

constaté que la tête des Anti-balaka était gérée par plusieurs... euh, hommes10

politiques... Je... c’est... je dis comme ça. Donc, c’est ça. 11

Q. [14:47:36] Monsieur le témoin, il y a un... un individu rencontré par le Bureau du12

Procureur — et je vais donner la référence, c’est au document de la Défense n° 45,13

CAR-OTP-2102-0160, et c’est au paragraphe 70... 14

Alors, cette personne a dit que M. Ngaïssona pouvait parfois contacter les ComZone15

pour leur demander d’ériger des barrages routiers ou pour provoquer du désordre,16

et que cet ordre passait toujours par vous ou par Émotion Namsio. 17

Qu’est-ce que... qu’est-ce que vous pensez de cette allégation ?18

R. [14:48:30] Bon, cette allégation c’est… cette allégation, elle est mensongère. Elle est19

mensongère. Je me souviens, quand on a... la Cour constitutionnelle a invalidé la20

candidature de M. Ngaïssona, et… ce sont les Anti-balaka qui (inaudible) pour21

barricader la route. Ils ont barricadé, ils ont mis des... des barricades un peu partout22

dans... dans Bangui, et c’est Ngaïssona lui-même qui nous a appelés pour dire qu’il23

faut dire à ces gens-là d’enlever les... les barrières qu’ils ont érigées. Et moi, avec24

Émotion, nous avons fait (inaudible) de dire aux Anti-balaka de... de lever les25

barrières qu’ils... ils ont érigées dans les « principaux » artères de la capitale. 26

Q. [14:49:34] Alors, vous avez vous-même participé à certaines missions. Êtes-vous27

d’accord... avez-vous... est-ce que votre expérience était que l’objectif de ces missions28
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était de ramener la paix ou est-ce qu’au contraire, les missions servaient d’écrans1

pour masquer la commission de crimes ?2

R. [14:49:55] Mais Madame, ce que vous dites, là... Je pense que moi, les missions3

« où » j’ai effectuées en province, j’ai reçu l’ordre de mission « précise », et je vous ai4

dit tout à l’heure que premièrement, c’est pour démonter les barrières illégales des5

Anti-balaka ; deuxièmement, c’est pour faire la sensibilisation sur l’accord de...6

l’accord sur les... sur la cessation des hostilités ; et puis la troisième mission peut-7

être, c’est celle que j’ai effectuée quand Ngaïssona a annoncé sa candidature, et j’ai8

parcouru certaines villes de province pour faire la sensibilisation allant dans ce sens. 9

Et voilà, c’est... missions que j’ai... j’ai effectuées. Je n’ai pas reçu un ordre de mission10

allant dans le sens contraire de ce que j’ai dit, non.11

Q. [14:51:03] Je voudrais maintenant discuter de certains communiqués de presses12

qui ont été émis par le mouvement anti-balaka. Et c’est possible que... enfin, que... Je13

vais vous les montrer. C’est possible que vous les ayez jamais vus, mais j’aimerais, si14

vous connaissez le contenu, qu’on puisse en discuter un peu. 15

Et donc, le premier document que je voudrais vous montrer, c’est le document n° 3116

dans le classeur de la Défense, CAR-OTP-2084-0146, et c’est un document qui peut17

être montré au public.18

(La greffière d’audience s’exécute) 19

Alors, vous le voyez, il est daté du 21 janvier 2014 et, dans ce communiqué, le20

mouvement anti-balaka salue l’élection de Catherine Samba-Panza à la Présidence,21

« s’engage à suspendre toute hostilité et exprime [...] sa disponibilité à œuvrer aux22

côtés de [la Présidente] ». 23

Alors, d’abord, est-ce que vous vous souvenez de réunions ou de discussions où le24

contenu de ce communiqué a été discuté ? 25

R. [14:52:40] Oui, je me souviens. Je me souviens, c’était après l’élection du Président26

de la transition où Mme Catherine Samba-Panza était élue Présidente de la transition.27

D’abord, ce sont des Anti-balaka qui commençaient à manifester un peu partout. Un28
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(inaudible), ils ont fait des tirs sporadiques pour féliciter la première dame.1

C’est ainsi qu’on s’est réunis par la suite pour lui adresser une lettre de félicitations. 2

Q. [14:53:22] Et à votre connaissance, est-ce que les félicitations et l’engagement à3

travailler avec la Présidente... est-ce que c’était sincère ? 4

R. [14:53:37] C’était sincère. Ngaïssona a toujours travaillé avec la Présidence jusqu’à5

la fin de transition. Il n’était pas... à chaque fois, la Présidente l’appelle pour prendre6

son... son avis sur certaines choses. Il travaillait en collaboration, en « symbiosité »7

avec la Présidente de transition jusqu’à la fin de la transition. Ça, je suis sûr et8

certain.9

Q. [14:54:07] Je voudrais vous montrer un deuxième communiqué — c’est le10

document de la Défense n° 32, CAR-OTP-2084-0147. 11

(La greffière d’audience s’exécute)12

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?13

Ah, voilà. Vous le voyez, maintenant ? 14

(Silence du témoin)15

Alors, c’est un communiqué qui est daté du 1er février 2014, qui a... qui discute de la...16

ou qui note la recrudescence des violences attribuées à tort aux Anti-balaka, et qui17

parle de... des « faux Anti-balaka ». Alors, c’est un sujet dont nous avons discuté18

aujourd’hui. Pourriez-vous expliquer pourquoi la Coordination ou le mouvement...19

pourquoi c’était important pour eux de dénoncer les faux Anti-balaka ?20

R. [14:56:01] Oui, comme je vous ai dit au début, arrivé à un moment, la situation21

était confuse, on ne sait pas qui est qui, et beaucoup de... de populations sont en22

train de faire règlement de comptes en disant qu’ils ont... ils faisaient des  masques23

des Anti-balaka pour faire des règlements de comptes.24

C’est pourquoi on a décidé de rédiger ce communiqué, et puis c’est bien un25

communiqué n° 5. On a décidé de rédiger ce communiqué pour garantir, pour tirer26

les oreilles de ceux qui font ce genre de comportement. Et dorénavant, si on arrive à27

mettre la main sur ces malfrats, on va leur... on va les mettre à la disposition de28

ICC-01/14-01/18-T-083-Red-FRA W T 03-12-2021 66/98  SZ TICC-01/14-01/18-T-083-Red2-FRA CT RCL W T 03-12-2021 66/98 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

03/12/2021  Page 67

justice. Et je me souviens, c’est à ce moment-là que nous avons arrêté certaines1

personnes qui se disaient anti-balaka pour remettre à la justice. 2

Q. [14:57:12] Monsieur le témoin, certains pensent que le concept de « faux Anti-3

balaka » a été créé pour nier la responsabilité des membres du groupe anti-balaka,4

alors que c’étaient eux qui commettaient les exactions.5

Est-ce qu’à votre connaissance les faux Anti-balaka représentaient un véritable6

problème ?7

R. [14:57:39] Ben oui... Effectivement, il y avait des faux Anti-balaka à ce moment8

précis. Et donc ceux qui ont dit comme ça, bon, je sais pas trop, peut-être pour... pour9

nous endoussir (phon.) la responsabilité, mais en réalité, il y avait beaucoup de faux10

Anti-balaka. Et peut-être, pour votre information, il y avait aussi des militaires qui11

n’étaient pas dans les Anti-balaka qui n’ont pas rejoint le groupe anti-balaka, mais12

qui étaient là. Donc, après la démission, probablement à partir de février jusqu’à13

mars, ils ont sorti leurs armes pour faire des règlements de comptes pour braquer14

(inaudible) Anti-balaka.15

Donc, effectivement, il y avait des faux Anti-balaka et il y avait aussi des militaires,16

hein, qui n’ont pas rejoint les Anti-balaka, mais qui commettaient des exactions,17

parce qu’ils ont caché leurs armes et ils n’ont pas pu sortir aider les Anti-balaka face18

à... face aux Séléka. Ils ont attendu juste où la situation semble redevenir normale et19

ils commencent à faire des braquages avec leurs armes. 20

Et c’était comme ça. C’est dans ce sens-là que nous avons fait « cet » communiqué.21

Et c’est là qu’il nous a obligés, maintenant, de collaborer avec les Forces de défense22

et de... de sécurité du moment où certains commencent à sortir pour installer dans23

des pickups ou bien dans des commissariats, parce que, eux, ils n’ont pas la24

possibilité de travailler. Bon, c’est nous que nous... nous donnions beaucoup...25

donnions des coups de main à ces... à ces agents-là. Donc, il y avait des faux Anti-26

balaka, effectivement, en ce moment. Personne ne dira le contraire.27

Q. [14:59:37] Je voudrais vous montrer un autre communiqué. 28
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C’est le document de la Défense n° 33, CAR-OTP-2084-0148. 1

(La greffière d’audience s’exécute)2

Alors, celui-ci est daté du 11 février 2014 et il indique que les chefs des opérations3

militaires internationales déployés en Centrafrique auraient appelé les Anti-balaka4

des « voyous ». Alors, ils parlent aussi de responsabilité pour des actes isolés et5

réitèrent que les Anti-balaka sont disponibles pour des actions concertées pour6

enrayer les dérapages. 7

D’abord, est-ce que vous savez pourquoi la MISCA et la Sangaris avaient fait de8

telles déclarations concernant les Anti-balaka ? Pourquoi vous avaient-ils qualifiés9

de « voyous » ? 10

R. [15:01:19] Bon, je... je connaissais pas la raison, effectivement. J’ai... J’avais eu...11

entendu parler, mais je connaissais pas la... la raison exacte, parce que, pour eux, ce12

que je... je... je sais, pour eux, quand MISCA, les Sangaris sont venus, d’abord, les13

Sangaris, on a travaillé en étroite collaboration. Moi-même, j’étais avec les Sangaris14

après leur arrivée et jusqu’à leur départ.15

Les MISCA, quand ils sont arrivés, ils croyaient que les Anti-balaka étaient en tenue16

et... ça... ça... ça « les » permettait de les identifier facilement. Et puisque les Anti-17

balaka n’étaient pas en tenue, eux, ils n’arrivent pas à faire la différence entre les18

Anti-balaka et les populations. Et c’était... c’est comme ça qu’ils ont dit que les Anti-19

balaka étaient des voyous alors que, beaucoup plus, ce sont les... les populations20

qu’ils rencontrent dans leurs patrouilles. Ce ne sont pas des Anti-balaka. La force qui21

a... a... qui avait l’habilité de rencontrer beaucoup plus les Anti-balaka, ce sont les22

éléments de Sangaris. Mais les MISCA, vous savez, les Anti-balaka aussi se méfiaient23

de... de l’autre-là, de... de... de MISCA, parce que la majorité de... de la communauté24

qui a constitué la MISCA était de la communauté musulmane. 25

Alors, beaucoup des Anti-balaka se méfiaient d’être en contact avec les MISCA. Et26

c’est juste parce qu’ils « n’arrivaient » à faire la différence entre les vrais Anti-balaka27

et les populations. C’est pourquoi ils disaient que les Anti-balaka étaient tous des28
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voyous, mais, en réalité, parce qu’ils ont raison de dire... parce qu’il y a pas un1

groupe bien organisé, dirigé, commandé où... où la... la chaîne de commandement2

était respectée pour qu’ils puissent s’identifier. Donc, je pense que, à mon avis,3

c’est... c’est ça qu’ils ont dit que les Anti-balaka étaient des voyous, des délinquants. 4

Me PROULX (interprétation) : [15:03:52] Monsieur le Président, je voudrais5

demander à passer à huis clos partiel pour quelques questions.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:04:01] Nous passons à huis7

clos partiel.8

*(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 04) (Reclassifié partiellement en public)9

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:04:06] Nous sommes à huis clos partiel,10

Monsieur le Président. 11

Me PROULX : [15:04:14]12

Q. [15:04:15] Monsieur le témoin, je voudrais vous montrer un autre document. 13

C’est le document de la Défense n° 13, CAR-OTP-0080-0685. 14

(La greffière d’audience s’exécute) 15

C’est un document du même jour que le précédent, donc, le 11 février 2014. (Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(La greffière d’audience s’exécute) 20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé) J’ai...24

C’est exact ? 25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé) Donc, ça, c’est fait... c’est fait, 3

nous pouvons poursuivre. 4

Me PROULX : [15:06:49]5

Q. [15:06:49] Je voudrais vous montrer un autre document qui est le6

document n° 17 dans la liste de la Défense — CAR-OTP-2025-0380. 7

(La greffière d’audience s’exécute) 8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

D’abord, j’ai une question un peu générale : comment... est-ce que vous pouvez15

expliquer pourquoi les relations entre les forces internationales et les Anti-balaka se16

sont détériorées aussi rapidement entre la nomination de M. Ngaïssona comme17

coordonnateur général, qui était à la mi-janvier, et votre arrestation et cette18

déclaration à la mi-février ? Est-ce que vous savez ce qui s’est passé pour que les19

relations se dégradent de telle façon ?20

R. [15:08:52] Je ne sais pas trop, mais ce… que je sache, c’est que ça a commencé au21

moment où Ngaïssona a montré son intention d’être candidat aux élections22

présidentielles de 2015. Je crois, c’est à ce moment, c’est ce que j’ai reconnu, c’est à ce23

moment-là qu’il y avait pas... la situation est détériorée entre notre mouvement et24

les... les forces internationales, précisément les... les... les... les MISCA, à l’époque.25

Quand il a montré son intention d’être candidat aux élections législatives (sic)26

en 2016... en 2015. 27

Q. [15:09:46] Monsieur le témoin, le... le... ce que j’essaie de vous suggérer, ici, c’est28
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que les relations entre les Anti-balaka et les forces internationales se sont dégradées,1

en fait, un peu plus rapidement que ce que vous me... vous me dites ici, puisque2

M. Ngaïssona rentre à la mi-janvier, et déjà, à la mi-février, il y a une tentative3

d’arrestation sur sa personne et l’arrestation de 10 membres des Anti-balaka. 4

Alors, je... je vais reformuler la question que j’avais au départ. 5

Est-ce que vous savez pourquoi, en moins d’un mois, les forces internationales ont6

voulu procéder à l’arrestation des membres anti-balaka ?7

R. [15:10:43] O.K. 8

Merci, parce que, tout à l’heure, je... je... je... je n’avais pas compris la question parce9

que vous... à mon avis, moi, je croyais que vous m’avez posé la question d’une10

manière générale : pourquoi la relation de M. Patrice-Édouard Ngaïssona s’est11

détériorée avec les forces ? 12

Mais précisément sur ce... à ce moment-là, je ne savais pas avec exactitude, parce que 13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé) Donc, la raison, ce jour-là, je connais pas exactement. 28
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Q. [15:12:47] Je voudrais regarder avec vous la page des signatures de ce document ;1

c’est 0384. Et on pourra ensuite aller à la page suivante, 0385. 2

(La greffière d’audience s’exécute) 3

Est-ce qu’on peut rapetisser les écritures de façon à voir toutes... tous... tous les4

noms, s’il vous plaît.5

(La greffière d’audience s’exécute) 6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

Et on peut passer à la page suivante, s’il vous plaît.9

(La greffière d’audience s’exécute)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

Q. [15:14:53] Je voudrais passer à un autre document. C’est le document de la19

Défense 50, CAR-OTP-2110-0145.20

(La greffière d’audience s’exécute) 21

Alors, c’est un document assez long, donc je... je ne vous en ferai pas lecture. (Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

R. [15:16:07] Oui, je me souviens. 26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

R. [15:16:56] Oui.4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

Q. [15:18:09] Monsieur le témoin, la... la transcription, le procès-verbal indique que16

vous avez dit, en tout début de réponse : « Oui... » Alors, pardon, ça a été corrigé,17

c’est... c’est bon. Pardon.18

Me PROULX : [15:18:28] On peut retourner en audience publique, Monsieur le19

Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:36] Audience publique.21

(Passage en audience publique à 15 h 18)22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:18:49] Nous sommes de nouveau en23

audience publique, Monsieur le Président.24

Me PROULX : [15:18:57]25

Q. [15:18:57] Alors, j’aimerais maintenant vous montrer un autre document, c’est le26

document n° 34 dans le classeur de la Défense, CAR-OTP-2084-0150. 27

(La greffière d’audience s’exécute) 28

ICC-01/14-01/18-T-083-Red-FRA W T 03-12-2021 73/98  SZ TICC-01/14-01/18-T-083-Red2-FRA CT RCL W T 03-12-2021 73/98 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

03/12/2021  Page 74

Alors, il s’agit du communiqué de presse n° 9 qui est daté du 11 avril 2014.1

Et dans ce communiqué, signé par M. Ngaïssona, on déclare solennellement l’arrêt2

de toute hostilité sur toute l’étendue du territoire national et on demande à tous les3

chefs de bataillon à veiller à la stricte application de cette décision. Est-ce que vous4

vous souvenez de... de cet appel à la cessation des hostilités ? 5

R. [15:20:19] Oui, je me souviens, mais c’est... c’est signé quand... c’est signé le6

combien ? 7

Q. [15:20:32] C’était le 11 avril 2014. 8

R. [15:20:37] Oui,  (inaudible) je me souviens. Je pense que l’idée de... l’idée du forum9

de Brazzaville était venue de nous, les Anti-balaka, parce que le Président... bon, le10

coordonnateur, quoi, général, M. Patrice-Édouard Ngaïssona, il a... il a appris que,11

avec certains frères musulmans qui étaient de KM 5, on était en contact et... et aussi,12

certains Séléka centrafricains essayaient de nous rejoindre, et avec eux, on discutait13

déjà pour voir comment on... ensemble, on... on pouvait faire en sorte que la14

situation redevienne normale. Et c’était comme ça que nous avons informé le... le15

coordonnateur sur la situation. Et je pense que c’est à l’issue de ça qu’il a fait cette16

communiqué... ce communiqué ; je m’en souviens. 17

Et c’est en ce moment-là que nous avons saisi aussi le... le... les autorités de transition18

sur les probables rencontres avec nos frères centrafricains de Séléka, et c’est ce que19

nous avons fait. Nous avons tenu une réunion avec ceux-là. J’étais présent. Et on a20

discuté. Et eux-mêmes, ils ont confirmé qu’il y a des mercenaires, mais là,21

présentement, les mercenaires sont sortis hors de Bangui ; on pourra aussi faire la22

paix. Je me souviens. Et c’est à l’issue de ça que le coordonnateur général a... a rédigé23

ce communiqué. Je m’en souviens. 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:20] (Intervention non25

interprétée)26

Me PROULX : [15:22:44]27

Q. [15:22:44] À votre connaissance, est-ce que des démarches avaient été entreprises28
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à l’époque pour informer les ComZone et... et les éléments de l’obligation de1

respecter cette cessation des hostilités ? 2

R. [15:23:04] Oui, mais on a... on a distribué le communiqué, on a distribué le3

communiqué.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:23:18] Maître Dimitri.5

Me DIMITRI (interprétation) : [15:23:21] Je vous prie de m’excuser, Monsieur le6

Président, mais votre intervention n’a pas été interprétée en français. Vous avez7

apporté une correction au numéro d’ERN, mais on ne retrouve pas ça dans la8

transcription. 9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:23:38] Dans ce cas-là, il10

s’agit de CAR-OTP-2084-0150.11

Maître Proulx.12

Me PROULX : [15:23:48]13

Q. [15:23:49] Je voudrais passer au prochain document, numéro 35 dans le classeur14

de la Défense, CAR-OTP-2084-0157. 15

(La greffière d’audience s’exécute)16

Alors, c’est un communiqué radio du 28 juin 2014 qui note le début de la période du17

Ramadan et qui demande aux Anti-balaka d’observer une attitude pacifiste et de ne18

poser aucun acte tendant à perturber les frères musulmans durant cette période19

consacrée à la prière. 20

Est-ce que vous vous souvenez de ce communiqué ?21

R. [15:24:54] Oui, je me souviens. Avant de rédiger ce communiqué, je pense qu’on22

était avec... c’était pour moi pour la première fois d’aller jusqu’à dans23

la cinquième arrondissement... dans le cinquième arrondissement rencontrer les24

frères musulmans qui étaient dans cette localité, et précisément M. Moctar,25

M. Moctar et les autres. J’étais avec eux, cinquième arrondissement, avant... avant la26

fête du Ramadan. Donc, on a échangé avec eux. Et je pense que c’est à mon retour27

qu’on a eu à rédiger ce communiqué-là. J’ai parlé avec eux en présence des28
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commandants de zone de cinquième arrondissement, parce que c’est le cinquième1

arrondissement qui... qui faisait face au quartier en prédominance musulmane,2

précisément le quartier de KM 5. 3

Donc, je suis allé dans le cinquième arrondissement rencontrer les frères4

musulmans-là. On a échangé avec eux. 5

C’est à... C’est à la suite de réunions que nous avons eues avec nos frères Séléka6

musulmans centrafricains, musulmans comme chrétiens centrafricains, ceux qui7

étaient au camp Béal et ceux qui étaient au camp RDOT. On a échangé avec eux. 8

Et comme eux, ils ont des combattants, il serait... il était justifiable d’aller vers les9

frères musulmans qui n’étaient pas des combattants, échanger avec eux pour les10

rassurer que notre objectif, ce n’est pas pour exterminer communauté musulmane ou11

bien pour lutter contre communauté musulmane ; nous, c’est pour faire partir les12

mercenaires qui étaient dans la coalition Séléka. Donc, maintenant, on... on peut faire13

la paix. Donc, vous voyez, c’est tous ces paramètres-là qui « a » permis l’organisation14

du forum de Brazzaville au mois de juillet 2014.15

Q. [15:27:10] Je pense qu’on peut comprendre de votre réponse que cet appel au16

respect du Ramadan était sincère ; c’est exact ? 17

R. [15:27:26] C’est exact.18

Q. [15:27:27] Et est-ce que ce communiqué a été diffusé aux Anti-balaka, à votre19

connaissance ?20

R. [15:27:34] Si, c’est diffusé aux Anti-balaka. C’est diffusé... Même les frères au21

KM 5 aussi, on les a remis certaines copies, y compris les... les Séléka centrafricains22

qui étaient au camp Béal et au camp RDOT aussi. C’est Monsieur... c’est notre23

secrétaire général, Orofei Judicael, qui a... qui était chargé de distribuer ça. C’est24

exact. 25

Q. [15:28:19] Je voudrais vous montrer un autre document. Celui-ci se trouve à26

l’onglet 1 dans le matériel du Bureau du Procureur. C’est CAR-D30-0003-0001. 27

(La greffière d’audience s’exécute)28
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Il s’agit de la déclaration liminaire de M. Ngaïssona à l’ouverture du sommet de... ou1

du forum de Brazzaville en juillet 2014. 2

Vous en avez déjà un peu parlé aujourd’hui. Donc, j’imagine que vous vous3

souvenez de ce discours de M. Ngaïssona ?4

R. [15:29:34] Oui, je me souviens du discours qu’il a fait à Brazzaville. 5

Q. [15:29:46] À la page 0004, on peut lire et je vais... je vais lire un paragraphe.6

(La greffière d’audience s’exécute)7

« Les patriotes anti-balaka sont très attachés à une société centrafricaine laïque où8

toutes les confessions religieuses pourront manifester librement leur foi, où les9

citoyens jouiront de la liberté d’aller et venir sur toute l’étendue du territoire10

national et participeront activement au processus de développement socio-11

économique du pays ». 12

Un peu plus bas, il ajoute que les Anti-balaka « réitèrent leur engagement à13

accompagner la transition ». 14

Et encore un peu plus loin, il affirme qu’il « continue de croire que le programme de15

Désarmement, démobilisation et réinsertion […] s’adressera également aux […]16

Anti-balaka, afin de créer les conditions d’un véritable retour à la paix et à la17

sécurité. »18

Selon vous, est-ce que ces propos de M. Ngaïssona étaient faits de façon sincère et de19

bonne foi ? 20

R. [15:31:24] Oui, Madame, il a fait ça de façon sincère et de bonne foi, mais je crois21

qu’il y a... il y en une partie que je me... je m’en souviens et qui ne figure pas sur22

cette... cette... cette déclaration, quand il a dit : « Notre pays est indivisible...23

indivisible. » Donc, il est contre la... la... la scission, la scission de notre pays. Je me24

souviens. Je sais pas si c’est dedans, je sais pas tout, mais j’ai... je m’en souviens, il a25

prononcé ces mots-là. C’est-à-dire il était contre la scission, c’est-à-dire la division de26

notre pays, parce que c’est ce que nos frères des Séléka ont demandé pendant le27

forum. Et je me souviens bien, c’est Monsieur... il était ministre des Eaux et Forêts...28
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je...  Dhaffane, Dhaffane qui a parlé de ça, et Ngaïssona, dans son discours, il a dit :1

« Nous sommes contre la scission de notre pays. » Mais je ne vois pas dans cette2

déclaration, mais c’est ce qu’il a dit. 3

Q. [15:32:55] Je vais passer à un autre document, c’est le numéro 21 dans les4

documents de la Défense, CAR-OTP-2030-0245. 5

(La greffière d’audience s’exécute)6

Alors, dans ce document, il y a trois communiqués. Je vais les décrire un à un. 7

Celui que vous avez à l’écran, c’est le communiqué de presse n° 27, qui... qui8

demande aux Anti-balaka de « faciliter la libre circulation des biens et des personnes,9

des véhicules […] des voitures des particuliers. »10

Passons à la page suivante, s’il vous plaît.11

R. [15:34:05] Mm-hm.12

(La greffière d’audience s’exécute) 13

Q. [15:34:14] C’est le communiqué n° 26 qui signale que « Conformément aux14

accords de Brazzaville […] les Anti-balaka doivent s’abstenir de reprendre […] la15

violence [ou de répondre] aux provocations de certains groupes armés […] ou16

d’empêcher la circulation des forces onusiennes [ou de] Sangaris. »17

Et, finalement, à la dernière page...18

(La greffière d’audience s’exécute) 19

... vous voyez le communiqué n° 25 qui demande à tous les Anti-balaka « de laisser20

circuler librement les véhicules […] des ONG, de la Croix-Rouge, des ambulances et21

corbillards pour apporter secours et aide à la population centrafricaine. »22

Alors, ma question est la suivante : est-ce que vous vous souvenez de ces23

communiqués ? 24

R. [15:35:41] Oui, je m’en souviens. Non seulement je m’en souviens, mais j’ai25

travaillé dans ce sens-là. Après cette... ces communiqués-là, je crois que j’ai travaillé26

avec la Croix-Rouge, Médecins Sans Frontières, c’est-à-dire tous les... les27

humanitaires. S’ils veulent descendre dans l’arrière-pays, on m’appelle pour dire28
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que « bon, voilà, on va prendre la route. Il faut mesures de sécurité. » Et j’ai essayé1

d’appeler les Anti-balaka qui sont sur les... l’axe, de leur faciliter la libre circulation. 2

Et je pense que j’ai eu à travailler dans ce sens depuis 2014, même jusqu’à 2017,3

2016 — 2016, 2017. 4

Donc, à chaque fois qu’il y a des déplacements, on m’appelle pour faciliter la libre5

circulation. Donc, c’est correct. 6

Q. [15:36:49] Il y a une personne...7

Oh, pardon.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:36:54] Nous n’avons pas de9

date. 10

On ne m’entend pas ?11

R. [15:37:02] Monsieur le Président. Oui, je vous entends, Monsieur le Président. Je12

vous... je vous entends.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:37:14] Maître Proulx, est-ce14

que vous avez une information au sujet de la date de parution ou bien est-ce que15

c’est seulement un projet, par exemple, ce qui est aussi possible ? 16

Me PROULX (interprétation) : [15:37:34] Je n’ai pas de référence exacte pour le17

moment, mais c’est une question que j’ai posée à M. Ngaya le mois dernier. Il nous a18

donné une indication du temps... de la date et il a confirmé que ces communiqués19

avaient effectivement été publiés à ce moment-là. Je vous retrouverai la référence20

exacte avant la fin de la session.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:38:04] Oui, oui, très bien.22

Sinon, bien entendu, nous pouvons la rechercher nous-mêmes. Mais, enfin, nous23

vous en remercions. 24

Me PROULX : [15:38:17]25

Q. [15:38:18] Monsieur le témoin, justement, vous dites que vous avez travaillé à la26

mise en œuvre de... de ces communiqués. Il y a une personne qui a donné certaines27

informations au Bureau du Procureur qui a affirmé que lorsque M. Ngaïssona28
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voulait transmettre ce type d’instructions, c’est-à-dire, par exemple, de ne pas1

attaquer les véhicules des ONG ou de les laisser circuler librement, c’est vous qui...2

qui preniez le téléphone pour faire passer le message sur le terrain. Est-ce que c’est3

exact ? 4

R. [15:38:55] C’est exact. 5

Q. [15:39:04] Pour le procès-verbal, je faisais référence au document de la Défense6

n° 47, CAR-OTP-2107-0554, aux pages 0588 à 0590. 7

Et donc, juste pour être bien certaine, c’est bien à la demande de M. Ngaïssona que8

vous faisiez ces démarches ?9

R. [15:39:58] Oui, c’est ça.10

Q. [15:40:00] Dans les notes de l’interview que vous avez « fait » avec le Bureau du11

Procureur en 2019, au paragraphe 28, vous avez raconté qu’on vous a, à quelques12

reprises... on vous a tiré dessus avec des armes, plusieurs fois, et que c’étaient des13

Anti-balaka qui n’étaient pas d’accord avec vous et qui voulaient, au contraire,14

continuer à se battre. Vous avez ajouté qu’ils accusaient la Coordination d’être15

complice de l’agenda du gouvernement et des internationaux. Est-ce que je16

comprends bien que faire passer ce type de message aux ComZone et aux éléments,17

c’était une mission assez dangereuse ?18

R. [15:40:50] Oui, c’est ça. 19

Q. [15:41:10] Alors, on vient de regarder plusieurs communiqués de presse et des... 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:41:13] Vous allez trop vite,21

Maître Proulx.22

Me PROULX : [15:41:18] Pardon. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:41:19] Allez-y. Vous24

pouvez y aller.25

Me PROULX (interprétation) : [15:41:21] Comme vous pouvez le constater, Monsieur26

le Président, j’ai hâte de terminer.27

Q. [15:41:26] (Intervention en français) Monsieur le témoin, est-ce que... voilà, je disais :28
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vous… On vient de regarder plusieurs communiqués de presse et déclarations de1

M. Ngaïssona en 2014. Est-ce que vous vous souvenez d’une ou de plusieurs2

déclarations de M. Ngaïssona dans laquelle il prônait la violence armée ou la haine3

sur des bases religieuses ? 4

R. [15:41:56] Ça, jamais. Jamais, aucun cas. Ngaïssona, le peu de temps que j’ai fait5

auprès de lui, il n’a jamais prononcé ce genre de déclaration. Et je peux dire que...6

sur le serment que je viens de prêter devant cette Cour, que je n’ai jamais entendu7

Ngaïssona, au moins un jour, parler d’une vengeance ou bien décider d’une attaque8

contre une communauté. Même les... même les... les éléments des Séléka, il ne9

voulait pas, parce qu’il savait que nous, on n’a pas de matériel. Et une fois, quand on10

attaque un groupe de Séléka, il y a beaucoup de morts dans notre camp. Donc, lui, il11

ne voulait pas, il ne voulait pas. Parce que ça faisait des morts dans notre camp, donc12

lui, il ne voulait pas. Donc, c’est ce que je peux dire. 13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:43:08] Pour le compte14

rendu, j’ajoute simplement la référence ERN : CAR-OTP-2107-0554. 15

Me PROULX (interprétation) : [15:43:27] Puisque nous sommes en train de compléter16

le... le compte rendu, la référence à la déposition de M. Ngaya dont nous parlions17

tout à l’heure, eh bien, c’est la transcription T-071 dans la version française, page 45,18

lignes 3 à 72... à 23 (se corrige l’interprète) — lignes 3 à 23.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:44:00] Merci.20

Me PROULX : [15:44:02]21

Q. [15:44:02] Dans votre déclaration, au paragraphe 81, vous dites qu’après le départ22

de Djotodia, les Anti-balaka n’ont lancé aucune offensive, ils n’ont fait que riposter23

aux attaques ; est-ce que c’est bien exact ? 24

R. [15:44:15] Vous me posez la question ?25

Q. [15:44:17] Oui. 26

R. [15:44:19] Ah ! Excusez-moi, parce que vous étiez dans la discussion, et puis la27

question est venue comme ça, je... je m’y attendais pas. 28
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Et effectivement... effectivement, parce que, du moment où on a... on a descendu sur1

Bangui, les Séléka, bon, de temps en temps, ils multipliaient des attaques pour nous2

faire repartir. Et même le Président Djotodia a fait, dans sa déclaration... il a dit que3

« on va les traquer. Ils sont venus avec des bouts de bois, on va les traquer jusqu’à4

leur dernière demeure. » Il a fait cette déclaration. Donc à chaque fois, ce sont... c’est5

eux qui attaquaient notre position, et c’est pourquoi nous avons utilisé le système de6

guérilla pour les... tendre des embuscades. 7

Q. [15:45:14] Lors de votre tout premier contact avec le Bureau du Procureur, c’était8

quelques jours avant que vous donniez votre déclaration. 9

Et pour la référence, je parle du document de la Défense n° 25,  le  screening  note, qui10

est à CAR-OTP-2045-1040. C’est à la page 1044. 11

(La greffière d’audience s’exécute)12

Vous avez dit, pendant cet entretien avec le Bureau du Procureur, qu’il y avait moins13

de crimes qui avaient été commis après que M. Ngaïssona « soit » devenu le14

coordonnateur. Alors, est-ce que vous êtes d’accord, est-ce que vous avez observé15

que cela indique que les mesures prises à l’époque par M. Ngaïssona, même si elles16

n’ont pas été parfaites, ont quand même porté fruit, dans une certaine mesure ? 17

R. [15:46:23] Oui.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:25] Attendez un instant,19

s’il vous plaît.20

Monsieur Vanderpuye. 21

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:46:30] Désolé, Monsieur le Président. 22

Deux choses : premièrement, la question est vraiment extrêmement vague ; et23

deuxièmement, de quel lieu parlons-nous ? Est-ce que c’est tout le pays ? Est-ce que24

c’est Bangui ? Est-ce que ce sont les provinces ? Je trouve que la question est25

vraiment « obtuse ». 26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:58] C’est une... Il s’agit27

d’une impression que le témoin a pu avoir. La valeur probatoire, de toute façon, de28
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la réponse qu’il donnera est limitée. Donc, je crois qu’on peut s’en tenir là. Le témoin1

a déjà répondu et le conseil de la Défense en est bien consciente. D’ailleurs, c’est2

quelque chose que vous avez déduit de la déclaration du témoin, n’est-ce pas ?3

Me PROULX (interprétation) : [15:47:39] Cette information spécifique figurait dans4

les notes de... d’interrogatoire, dans les notes établies pendant... avant5

l’interrogatoire. 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:54] Bien, c’est une7

information que nous pouvons relier à la réponse du témoin — en partie, en tout cas.8

Donc, ça... ça lui donne une sorte de valeur informelle, bien entendu, si je dois9

utiliser des termes prudents.10

D’ailleurs, pensez-vous pouvoir terminer avant 4 heures ? Mais, enfin, je ne veux pas11

insister, nous n’avons pas de... nous ne sommes pas pressés, disons. 12

Me PROULX (interprétation) : [15:48:29] 4 heures, ce serait un peu ambitieux, mais13

enfin... donc, on peut prolonger un petit peu l’audience d’aujourd’hui.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:48:42] Mais nous avons le15

problème des téléphones... des coups de téléphone, donc c’est une question qu’il16

faudrait prendre en considération.17

Maître Dimitri. 18

Me DIMITRI (interprétation) : [15:48:57] Si je puis avoir un instant : il n’y a pas de19

coups de téléphone le vendredi. Mais si je peux avoir un moment, s’il vous plaît. 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:49:05] Oui. 21

Me DIMITRI (interprétation) : [15:49:07] Il n’y a pas de coups de téléphone22

aujourd’hui, je le confirme. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:49:15] Alors, modéré, ça...24

une prolongation modérée, est-ce que ça veut dire 10 minutes ?25

Me PROULX (interprétation) : [15:49:23] Bon, 10 à 15 minutes.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:49:27] Eh bien, évitons de27

perdre davantage de temps. Allez-y.28
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Me PROULX : [15:49:38]1

Q. [15:49:38] Monsieur le témoin, dans votre déclaration, au paragraphe 110, vous2

décrivez un incident où... un convoi dans lequel cinq hommes musulmans avaient3

été stoppés sur la route de Bambari, et vous dites que vous aviez rendu les cinq4

hommes à leurs familles respectives. Est-ce que votre intervention avait été5

approuvée a posteriori ou même a priori par M. Ngaïssona ? 6

R. [15:50:15] Oui, parce que... Bon, dès qu’on... on l’a informé, il m’a chargé d’aller7

voir, et c’était comme ça que... C’était à Gérérou, si je me trompe pas, PK... 27, axe8

Damara. Et il y avait un camion qui était dans l’escorte (phon.)  qui devait partir sur9

Bambari. Arrivée au niveau de cette barrière-là, l’équipe de sécurité qui... qui10

accompagnait ce convoi a constaté que le... le... ce camion en question ne figure pas11

sur la liste du bordereau, et ils ont décidé de retirer le... le camion dans le convoi, au12

PK 26. 13

Et il y avait des sujets musulmans qui étaient là. Et je... celui que je maîtrise son nom,14

il s’appelle  Saladdin (phon.). Donc, la population a voulu se jeter sur eux, et on a15

appelé Coordination... La Coordination m’a demandé d’aller, et je suis allé les16

récupérer, et je les ai ramenés à Boy-Rabe. Ils ont passé la nuit chez moi, à la maison.17

Et le lendemain que nous... nous les a... remis à leurs familles respectives. C’est exact. 18

Q. [15:51:39] Je voudrais vous montrer une vidéo qui est au document de la Défense19

n° 14 : CAR-OTP 2023-1597. 20

Et pour les interprètes, la transcription est au document 49 : CAR-OTP-2107-1499. Et21

on la fera jouer au complet ; ça dure 4 min 33 s. 22

(Diffusion de la vidéo) 23

[Insertion de la transcription originale de la vidéo n°CAR-OTP 2023-1597, sans aucune24

modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue française] 25

« [00:00:00. Début de l’enregistrement. Vue sur un tableau représentant la déesse de la26

justice avec le texte " ZO KWE ZO ", puis diverses images d’un véhicule CBH, un numéro27

de matricule " DM-244-B (illisible " ; une famille avec quatre enfants assis sur un banc à28
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l’intérieur d’un édifice]1

Reporter : [Voix-off] Il s’agit d’un véhicule CBH immatriculé DM-244-BG,2

appartenant à M. Ali BABA et une famille musulmane kidnappée par les ANTI-3

BALAKA et récupérée par le coordonnateur des ANTI-BALAKA, et hébergée4

pendant quatre mois chez lui.5

[00:00:23. Changements de plans successifs montrant Patrice Edouard NGAÏSSONA,6

entouré d’une délégation, devant le Tribunal de Grande Instance de BANGUI ; la famille7

avec les quatre enfants ; le panneau sur la façade du Tribunal de Grande Instance de8

BANGUI]9

Reporter : [Voix-off] En remettant ce véhicule et tous les papiers y-relatifs à la justice10

centrafricaine au doyen des juges, devant le procureur de la République, M. Patrick11

Édouard NGAÏSSONA veut montrer sa bonne volonté en tant que responsable, et12

prouver à l’opinion nationale et internationale que les ANTI-BALAKA -13

contrairement à ce qu’il en pense - ne sont pas des ennemis de la paix mais veulent14

contribuer à l’instauration de la paix et la cohésion sociale. La restitution de ce15

véhicule et la famille musulmane se ferait dans le cadre de la procédure judiciaire16

ouverte contre M. Patrick [phon.] Édouard NGAÏSSONA. Voici les impressions du17

procureur de la République, Jules GREZENGUE, suivies du coordonnateur des18

ANTI-BALAKA et ... du coordonnateur des ANTI-BALAKA Édouard Patrick19

[phon.] NGAÏSSONA.20

[00:01:17. Changement de plan. Vue sur Jules Gilbert GREZENGUE qui fait une déclaration21

devant la caméra]22

JGG : Bon, aujourd’hui, la justice au niveau du Tribunal de Grande Instance de23

BANGUI a l’honneur de porter à la connaissance de vous, les professionnels des24

médias, les journalistes, que dans le cadre de la procédure qui est ouverte contre25

M. Édouard NGAÏSSONA. Et aujourd’hui il y a des remises, des remises de biens26

qu’il avait gardés par de vers lui. Ces biens sont ... sont remis au ... d’abord à la27

justice, et pour ce faire, en tant que procureur de la République, qui suis28
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conjointement cette procédure avec le bien [phon.] des juges d’instruction, et nous1

sommes là aujourd’hui pour prendre acte de tous ces biens qui sont remis2

aujourd’hui. Et, je précise qu’à côté de cela également il y a ... il y a une famille que3

M. NGAÏSSONA avait gardée chez lui - pour des raisons de sécurité - aujourd’hui4

également, cette famille va être remise publiquement [incompréhensible, 00:02:19], qui 5

est un des représentants de la communauté musulmane ici présents, pour cette6

circonstance. Donc en tant que procureur, je suis là, nous prenons acte ...7

[00:02:31. Changement de plan. Vue sur Patrice Édouard NGAÏSSONA qui fait une8

déclaration devant la caméra]9

PEN : Bon ... vous savez, il y a le temps de ... de guerre, il y a le temps de la paix. Et10

que moi, au départ, quand j’avais, dans un premier temps, eu à mettre la main sur le11

CBH de M. Ali BABA, je l’ai eu au téléphone. Je lui disais : " Pendant le mouvement,12

soit je ne peux pas te donner ce véhicule au risque d’être attaqué et saccagé par des13

éléments à vous, et je veux garder ce véhicule jusqu’à ce que la situation se normalise14

... je veux te restituer. "15

Journaliste : Mm-mm.16

PEN : Et que comme j’ai une procédure au niveau du tribunal ... euh ... dans mes17

déclarations, je l’ai dit qu’aujourd’hui j’avais souhaité : " Faites cette remise18

officiellement ", pour prouver la volonté que j’ai. Je ne suis pas venu marcher sur ce19

mouvement, mais plutôt venir ramener la paix dans mon pays, et une cohésion20

sociale. Les gens pensaient que comme j’ai perdu aux temps des SELEKA tant de21

choses, je peux profiter de la situation pour s’accaparer des biens. Et je ne le ferai22

jamais ... mis [phon.] ... une aiguille de quelqu’un, je ne prendrai jamais. Et ce qui23

m’est arrivé, peut-être, c’est ce que Dieu a fait aux ... à  [incompréhensible, 00:03:55], Et24

peut-être  [incompréhensible, 00:03:56] ... euh ... Dieu va me restituer tout ce que j’ai25

perdu en  [incompréhensible, 00:04:00], même en milliers. Et donc, je n’ai même pas26

besoin, je ... j’ai bien voulu restituer le véhicule de mon frère Ali BABA pour lui27

permettre de continuer ses activités. C’est ce que je lui ai fait aujourd’hui, et que les28
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intentions que les gens prêtent à chaque fois aux ANTI-BALAKA, comme quoi ce1

sont des ennemis systématiques de leurs frères de la communauté musulmane. Euh2

... je ne pense pas que c’est ... c’est cela, raison pour laquelle [...]3

[00:04:33. Fin de l’enregistrement]4

Me PROULX : [15:57:45]5

Q. [15:57:46] Monsieur le témoin, vous avez pu voir la vidéo ?6

R. [15:57:50] Si. J’ai bien regardé la vidéo. 7

Q. [15:57:55] Et est-ce que les événements qui sont décrits dans ce reportage sont8

consistants avec ce que vous connaissez de M. Ngaïssona ?9

R. [15:58:14] Oui. Effectivement, je me souviens, c’est ce qu’il a fait. Parce que, au10

début, c’était pour lui, pour... Parce que, vous savez, quand on a mis la main sur ce...11

ce camion-là, si on libérait au même moment les... d’autres personnes, eux, on a...12

peut récupérer aussi. C’est pourquoi il a gardé ça et il a fait la remise officiellement.13

Parce qu’il nous semble que notre frère, là, n’a pas compris... c’est que, à mon avis,14

peut-être, il a déposé une plainte et il y avait poursuite judiciaire dans ce sens, alors15

que c’était pas comme ça. 16

Et c’est pourquoi il a décidé de remettre ça officiellement. Et ce n’est pas un seul cas,17

nous avons remis pas mal de... de véhicules, de véhicules, mais comme cela a posé18

certains problèmes, c’est pourquoi nous avons remis ça officiellement, mais d’autres,19

on remet... on remettait aux intéressés. Et spontanément, à chaque fois, s’il y a des20

cas, on saisit, on prend, on remet aux intéressés. C’est sous son instruction que nous21

travaillons dans ce sens. 22

Q. [15:59:37] Est-ce qu’à votre connaissance, M. Ngaïssona a déjà exigé des rançons23

pour remettre des biens pillés ou des gens kidnappés ? 24

R. [15:59:47] Même pas. Même pas. Souvenez-vous que j’ai dit, au début de ma... de25

ce... de mon témoignage que, parfois, si les commandants de zone confisquent un26

bien d’autrui, et la coordination demande à ceux-là de... de remettre aux intéressés,27

ils refusent. Et parfois, il est obligé d’appeler le commandant de zone et dire : « Bon,28
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qu’est-ce que tu as besoin ? » Le ComZone a dit : « Non, j’ai faim... » Bon, il a dit :1

« Bon, voilà 5000 francs, tu prends et puis tu remets le... remets le véhicule à2

l’intéressé. » C’est ce qu’il a fait. Mais il n’a jamais demandé une rançon pour3

remettre les biens d’autrui. 4

Me PROULX (interprétation) : [16:00:41] Monsieur le Président, est-ce qu’on peut5

passer brièvement à huis clos partiel, s’il vous plaît ? 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:00:49] Oui, huis clos7

partiel. 8

*(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 00) (Reclassifié partiellement en public)9

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:00:53] Nous sommes à huis clos partiel,10

Monsieur le Président. 11

Me PROULX : [16:01:03]12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

Me PROULX : [16:04:01] Merci. 8

On peut retourner en audience publique. 9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:04:06] Audience publique.10

(Passage en audience publique à 16 h 04)11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:04:14] Nous sommes de nouveau en12

audience publique, Monsieur le Président. 13

Me PROULX : [16:04:30]14

Q. [16:04:30] Alors, on a parlé des relations entre les Anti-balaka et le gouvernement15

de transition, et on a brièvement discuté de Léopold Bara. Et vous avez mentionné16

vous-même que M. Bara avait été nommé ministre représentant des Anti-balaka au17

sein du gouvernement de Samba-Panza. Selon vous, est-ce que M. Bara représentait18

véritablement les Anti-balaka ?19

R. [16:05:01] Non. 20

Q. [16:05:13] Le Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale a obtenu...21

obtenu des informations intéressantes. 22

Je vais faire référence pour le procès-verbal au document 72 : CAR-OTP-2122-9494, à23

la page 9501. Et je vais simplement vous résumer. 24

Les informations obtenues suggèrent que le ministre Bara et la ministre Montaigne25

— Antoinette Montaigne, qui était ministre de la Réconciliation — avaient tenté, au26

début 2014...  avaient échangé des messages entre eux et qui semblaient être derrière27

l’initiative qui avait mené à l’élection de M. Wénézoui en mai 2014, comme28
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coordonnateur général des Anti-balaka. 1

Est-ce que ça vous surprend d’entendre que M. Bara essayait d’affaiblir le leadership2

de M. Ngaïssona ?3

R. [16:06:40] Si. Effectivement. Quand il était nommé ministre au nom des Anti-4

balaka, on n’a pas... on n’a pas contacté la coordination des Anti-balaka. Et après, du5

moment où le président, le coordonnateur général a pris ses responsabilités... pour6

dire que, maintenant, si on veut nommer quelqu’un au nom des Anti-balaka, il faut7

l’avis du coordonnateur. Et effectivement, on nous a donné une place au8

gouvernement et le président a suggéré à tous les responsables des Anti-balaka, ils9

ont choisi quelqu’un d’autre que le ministre Bara. Et c’était comme ça, cela a soulevé10

une réaction de mécontentement et il était... il manigançait, il manigançait par tout...11

tous points pour... sur tous plans pour essayer de déstabiliser M. Ngaïssona sur la12

coordination générale. C’est ce que je sais sur cette histoire.13

Q. [16:07:52] Donc, selon vous, la radiation de...14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:07:58] Maître Vanderpuye.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:08:02] Je vous prie de m’excuser, Monsieur16

le Président, je ne veux pas interrompre alors qu’il est si tard. Je ne suis pas certain17

que l’interprétation reflète très exactement ce qu’a dit le témoin. 18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:08:18] Pouvez-vous être19

plus précis ?20

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:08:21] Oui, si je retrouve.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:08:24] Nous ne sommes22

pas pressés, prenez votre temps. 23

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:08:38] Dans la transcription, on dit que... je24

crois qu’on dit qu’à un moment donné, « le président a suggéré que tous... ceux qui...25

les responsables des Anti-balaka choisissent quelqu’un d’autre que le ministre Bara,26

et il y a eu une réaction générale de mécontentement, tout a été fait pour27

stabiliser (sic) la coordination générale. » 28

ICC-01/14-01/18-T-083-Red-FRA W T 03-12-2021 90/98  SZ TICC-01/14-01/18-T-083-Red2-FRA CT RCL W T 03-12-2021 90/98 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

03/12/2021  Page 91

Je ne suis pas certain que le président ait suggéré qu’on choisisse quelqu’un d’autre1

que le ministre Bara. Mais c’est peut-être moi qui me trompe. Je suis désolé pour le2

retard.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:09:23] Non, il n’y a pas de4

problème, si vous remarquez quelque chose et si vous pensez qu’il faut nous en5

occuper, eh bien, il faut en parler.6

Je cherche le passage.7

Q. [16:09:48] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez voulu dire que les Anti-8

Balaka devaient... « Pour les Anti-balaka, il y avait une réaction générale de9

mécontentement et que tout a été fait pour stabiliser... » Pour « stabiliser » ou10

« déstabiliser » la coordination générale ? C’est déjà la première chose dont je ne suis11

pas certain. Est-ce que c’est... c’est une réaction générale de mécontentement et que12

les gens voulaient stabiliser ou déstabiliser la coordination, Monsieur le témoin ?13

Qu’est-ce que vous avez dit ? 14

R. [16:10:25] Merci, Monsieur le Président. En répondant à la question posée par Me15

Proulx, j’ai dit : quand M. Léopold Bara est nommé ministre au nom du mouvement16

anti-balaka, il n’a pas bénéficié... non, il n’a pas requis l’avis de... de la coordination.17

Et cela a soulevé une réaction de mécontentement des Anti-balaka. Et ainsi, les Anti-18

balaka ont décidé que, dorénavant, s’il y a une nomination au sein du gouvernement19

au nom des Anti-balaka, il faut prendre avis des responsables des Anti-balaka. Et20

c’est ce que le coordonnateur général Patrice-Édouard Ngaïssona a fait. Quand on21

nous a donné une place au sein du gouvernement, Ngaïssona a convoqué les Anti-22

balaka et ils ont suggéré celui qui devait être nommé au nom des Anti-balaka. Et cela23

a suscité la réaction de mécontentement de M. Bara. Et dès lors, ce monsieur cherche24

à déstabiliser le coordonnateur... le coordonnateur général sur la Coordination.25

Donc, il mettait en place tous plans pour le... comme on dirait, déstabiliser ou bien26

de le rendre ridicule devant les autorités de transition, y compris devant les Anti-27

balaka aussi. C’est ce que je... j’ai essayé de dire.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:12:11] Il me semble que la1

réponse est claire, maintenant. 2

Maître Proulx, vous pouvez poursuivre.3

Me PROULX (interprétation) : [16:12:32] Il me reste quelques questions à poser, mais4

je voudrais les poser à huis clos partiel.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:12:39] Huis clos partiel.6

*(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 12) (Reclassifié partiellement en public)7

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:12:42] Nous sommes à huis clos partiel,8

Monsieur le Président. 9

Me PROULX : [16:12:50]10

Q. [16:12:50] Monsieur le témoin, on... on arrive à la fin. J’ai encore quelques11

questions pour vous.12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

R. [16:13:16] Ça, jamais. 15

Q. [16:13:32] (Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé) Est-ce que vous avez22

quelque chose à dire à ces allégations ?23

R. [16:14:49] Excusez-moi, Président, ça me fait sourire un peu, cette allégation.24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

Q. [16:17:22] Vous avez parlé de la candidature de M. Ngaïssona aux élections de20

2015, qui avait été rejetée par la Cour constitutionnelle. Est-ce que... est-ce que vous21

êtes d’accord avec moi que les efforts de paix entrepris par M. Ngaïssona pour22

rétablir, donc, la paix et la sécurité en Centrafrique, avaient commencé bien avant23

qu’il forme le projet de se présenter comme candidat à la présidentielle ? 24

R. [16:18:01] Si, cela a commencé bien avant, cela a commencé bien avant. L’idée de25

se présenter aux élections présidentielles, là, est venue après, mais l’idée de ramener26

la paix, il a commencé... c’est à... dès son retour, dès son retour à Bangui. 27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

R. [16:18:38] Ah oui, Madame, ça, c’est vrai. (Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

Q. [16:21:00] J’ai une dernière question, Monsieur le témoin.25

Certaines personnes pourraient penser que, étant donné votre propre implication26

dans le mouvement anti-balaka, vous êtes venu témoigner ici dans le but de vous27

exonérer, vous-même ou... soit le mouvement, ou même pour protéger28
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M. Ngaïssona. Qu’est-ce que vous diriez en réponse ?1

R. [16:21:29] Excusez-moi, la qualité du son était pas bonne, je n’ai pas saisi la2

question. 3

Q. [16:21:40] Je vais la répéter.4

Je vous disais que certaines personnes pourraient penser que, étant donné votre5

implication dans le mouvement anti-balaka, vous êtes venu ici pour tenter de vous6

exonérer ou même de protéger M. Ngaïssona.7

Alors, je voudrais savoir qu’est-ce que vous diriez à de telles allégations ?8

R. [16:22:07] Bon, ça, c’est des allégations mensongères. Moi, j’étais dans le9

mouvement anti-balaka, et tout ce que j’ai vécu et ce que je connais sur les anti-10

balaka que j’ai... j’ai dit ça. Et vous voyez, quand le bureau de... du Procureur m’a11

rencontré, j’ai expliqué ce que j’ai vécu dans le mouvement anti-balaka. Et c’est ça12

que j’ai expliqué. Vous m’avez posé des questions qui... qui relèvent de ce que j’ai...13

j’ai vécu. Je vous ai répondu. Ce que je n’ai pas vécu, je connais pas... j’ai dit « je14

connais pas ». C’est pas pour exonérer Ngaïssona ou bien pour me dédommager,15

non. J’étais dans le mouvement anti-balaka et... Qu’est-ce que je pourrais dire16

d’autre ? (Expurgé)17

(Expurgé) Donc, 18

c’est ce que j’ai vécu, c’est pourquoi j’ai dit ça. 19

Et avant de dire ça, j’ai prêté le serment, donc je ne vois même pas l’intérêt de faire20

exonérer Ngaïssona de toutes ces accusations ou bien me dédommager, non. Je... je21

n’ai pas peur, comme Ngaïssona aussi. On savait qu’il devait... devait être arrêté,22

mais il a accepté d’aller justifier, donc c’est ça. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:23:42] Audience publique ?24

Nous revenons en audience publique. 25

(Passage en audience publique à 16 h 23) 26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:23:53] Nous sommes en audience publique,27

Monsieur le Président.28
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Me PROULX : [16:24:03] Monsieur le témoin, j’en ai terminé avec mes questions.1

Alors, je voudrais tout simplement vous remercier d’avoir été patient et d’avoir pris2

le temps de... répondre à... aux multitudes de questions que j’avais pour vous ces3

deux derniers jours. Merci.4

LE TÉMOIN : [16:24:26] Merci, Maître Proulx.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:24:29] Monsieur le témoin,6

votre témoignage est terminé pour aujourd’hui. Ça n’est pas complètement terminé,7

on reprendra lundi. 8

Au nom de la Chambre, nous voulons vous remercier pour votre patience et pour9

tous les problèmes de communication que nous avons eus, vous avez... vous n’avez10

pas perdu patience. Je vous rappellerais de ne parler à personne de votre11

témoignage au cours de ce weekend, jusqu’à ce que nous reprenions lundi prochain. 12

Nous allons maintenant couper la communication avec le témoin, car il y a des13

questions à discuter avec les parties et les participants. 14

(Déconnexion de la liaison avec la salle de vidéoconférence) 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:25:27] Malheureusement, je16

dois soulever une question plutôt désagréable, ce qui est une surprise à la fin de17

cette semaine très longue. Il s’agit de la participation à distance du conseil Omissé-18

Namkéamaï. Je rappelle que la Chambre avait déjà donné des instructions sur cette19

question le 12 novembre de l’année dernière. Ces instructions incluaient... se20

concluaient — pardon — sur l’instruction du Greffe — je cite : « Garder... Continuer21

à informer la Chambre de toute irrégularité en ce qui concerne la comparution du22

conseil à l’avenir. » À cet égard, la Chambre doit noter que le Greffe a fait rapport23

des irrégularités suivantes s’agissant de la participation à distance de Me Omissé-24

Namkéamaï cette semaine. 25

Premièrement, lundi, le conseil ne s’est pas connecté à l’audience, et ceci n’a pas été26

communiqué à la Défense, donc le Greffe... alors que le Greffe avait tout en place27

pour que le conseil puisse rejoindre l’audience. 28
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Deuxièmement, jeudi, le conseil n’a pas respecté les heures d’audience. 1

Troisièmement, aujourd’hui, le conseil n’a pas été introduit, n’a pas été cité dans le2

procès-verbal et s’est endormi pendant la première session. Ce comportement est3

clairement en violation de l’instruction donnée par la Chambre. En outre, cela4

montre un manque de respect pour la Chambre, pour les parties et pour l’accusé.5

La Chambre a réfléchi à ce qu’elle devait faire et a décidé de donner au conseil6

Omissé-Namkéamaï un tout dernier avertissement. La Chambre va suivre de très7

près la situation en ce qui concerne la participation à distance et d’éventuelles8

nouvelles irrégularités. La Chambre, si elles devaient se présenter de nouveau,9

n’hésiterait pas à révoquer son autorisation de participer à distance.10

Voilà tout ce que je voulais dire. 11

Je souhaite à tous un bon week-end après cette longue et fatigante semaine.12

J’aimerais remercier tout le monde, et en particulier les interprètes. Il est vraiment13

difficile d’effectuer l’interprétation dans de telles circonstances. Je le rappelle, il14

s’agit de circonstances particulièrement difficiles.15

Maître Knoops. 16

Me KNOOPS (interprétation) : [16:28:15] Dix secondes, Monsieur le Président. 17

Tout d’abord, la Défense a réagi aux premières observations de la Chambre en ce qui18

concerne M. Omissé-Namkéamaï. Je voudrais simplement attirer l’attention de la19

Chambre une nouvelle fois, et également du Greffe, que le Greffe a réagi et le bureau20

sur le terrain, sur ce qui s’est passé là-bas. 21

Deuxièmement, est-ce que la Chambre accepterait d’entendre lundi nos remarques22

au sujet d’une question de détention que nous avons soulevée et qui nous a été23

notifiée hier en ce qui... en... de la part des parties de la Défense ? 24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:28:55] Oui, vous aurez un25

courriel à cet égard. 26

Me KNOOPS (interprétation) : [16:28:59] Merci, Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:29:01] La Chambre28
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s’adressera (sic) à cela. 1

Maître Knoops, cela est malheureux, le conseil fait partie de votre équipe. Vous2

savez, nous avons ici des représentants des victimes également. Bon, il faudra que3

nous nous penchions là-dessus également. C’est malheureux, c’est malheureux. Ce4

n’est pas de votre faute, et peut-être que vous pourriez parler à votre collègue, lui5

dire de changer de comportement.6

Ceci dit, je vous souhaite à tous un bon week-end, et nous nous retrouverons lundi à7

10 heures.8

Mme L’HUISSIÈRE : [16:29:36] Veuillez vous lever.9

(L’audience est levée à 16 h 29)10

ICC-01/14-01/18-T-083-Red-FRA W T 03-12-2021 98/98  SZ TICC-01/14-01/18-T-083-Red2-FRA CT RCL W T 03-12-2021 98/98 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.


